
LE PCF 
ET L'EUROPE 

Au surlendemain de l'échec des 
élections législatives de 1978, le 
PCF s'est engagé dans une 
campagne effrénée contre 
«l'Europe germano-américaine», 
contre «le déclin et la 
vassalisation de la France». 
Le comité central du PCF des 12 
et 13 décembre 1978, d'ailleurs 
consacré pour une large part à 
la question européenne, a 
adopté un texte «pour une 
France indépendante : une Europe 
démocratique» comprenant «20 
propositions pour l'Europe». Un 
livre Europe : la France en jeu 
rédigé par cinq collaborateurs 
du C . C . du PCF vient de 
paraître. Le projet de résolution 
pour la préparation du 23 e 

congrès du PCF traite dans une 
partie non négligeable de : «La 
voie du déclin de la France», de 
«la vassalisation». 
Il n'est en effet qu'à lire la 
propagande du PCF , qui 
présente une coloration toute 
particulière lorsqu'elle est 
adressée aux viticulteurs du 
Midi de la France ou aux sidé­
rurgistes lorrains pour mesurer 
l'importance que celui-ci 
accorde à ce thème 
antieuropéen. 

POUR le PCF la main de Bonn 
est derrière chaque restuctu-
ration, chaque licenciement 

en France, Schmidt-Carter dictent 
toutes les décisions du gouverne­
ment Giscard-Barre..., tout est pré­
texte à enfourcher ce nouveau 
cheval de bataille comme l'illus­
trent ces quelques titres de 
numéros récents de l'Humanité : 
« Argenteuil : Un non catégorique 
à la vassalisation de la France», 
« Roanne : Une nouvelle victime 
de l'Europe », « Boulogne vic­
time d'un marchandage Europe-
USA» «Europe : la douloureuse 
expérience bretonne» «Cantonales : 
l'Europe a frappé dans la région 
parisienne»... 

Dans cet article, nous allons 
examiner plus» en détail les argu­
ments développés par le PCF, les 
campagnes qu'il mène dans le Midi 
et en Lorraine, ses propositions 
«pour une grande politique d'indé­
pendance nationale de la France». 
Nous allons tenter d'expliquer le 
pourquoi de cette campagne, du 
renouveau du thème de «l'union du 
peuple de France» sur la base de la 
défense de l'indépendance natio­
nale. 

«L'EUROPE GERMANO -
AMERICAINE» 

«Comme en 1938 pour dénoncer 
la trahison de Munich, comme dans 
la Résistance à l'occupation nazie, 
comme en 1954 dans la lutte pour 
empêcher la création d'une armée 
européenne sous commandement 
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allemand et américain, le PCF se 
dresse résolument contre l'entre­
prise de régression sociale et de 
capitulation nationale. Il appelle au 
combat tous les travailleurs, tous 
les patriotes, ceux qui veulent une 
France écoutée et respectée, ceux 
qui veulent «vivre, travailler et déci­
der au pays'MTexte adopté par le 
Comité Central du PCF sur l'Eu­
rope : 12 et 13 décembre 1978). 

A qui profite l'Europe ? Qu'est-ce 
que l'Europe ? Le PCF répond, 
c'est : «L'Europe des multinationa­
les, animée par Brandt-Schmidt-
Gisçard d'Estaing-Lecanuet sous le 
patronage des milliardaires améri­
cains» Gaston Plissonier. 

L'Europe de Bonn 

«Ce qui va être réalisé, c'est la 
domination de l'Europe et de la 
France par les capitalistes alle­
mands. Ce que les Allemands n'ont 
pu obtenir en 1914 et en 1939, ils le 
conquièrent aujourd'hui» (1) déclare 
le PCF. 

Selon le parti révisionniste, l'Alle­
magne de Bonn tente de «renforcer 
son hégémonie» en Europe, sous la 
tutelle américaine, parce que c'est 
un Etat capitaliste puissant, fort 
d'une politique «du tout à l'expor­
tation» réussie, fort d'une 
monnaie très stable qui fait de lui le 
«Banquier de l'Europe» et lui per­
met ainsi de faire pression au 
niveau des institutions de la CEE 
pour faire entériner toutes les déci­
sions qui lui seront favorables... 
«Ces atouts allemands, la commis­
sion de Bruxelles fait plus que les 
prendre en compte, elle les conso­
lide» ajoute le PCF, citant en leit­
motiv la sidérurgie et le plan C h i ­
gnon. 

1 - La RFA est-elle ce géant éco­
nomique dont parle le PCF? 

L'économie allemande semble 
être aujourd'hui, parmi les écono­
mies impérialistes, celle qui sup­
porte le mieux la crise avec le 
Japon ; sa balance commerciale est 
excédentaire, elle connaît un taux 
d'inflation assez faible et le DM est 
une des rares monnaies fortes. 

Deux facteurs principalement ont 
permis à la RFA de se hisser au 
rang des grandes puissances écono­
miques. Au lendemain de la guerre, 

(/) Humanité décembre 1978 
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tout d'abord, la RFA a hérité d'un 
appareil productif puissant et mo­
derne, produit de l'accumulation 
très soutenue du capital pendant la 
période nazie et qui a été relative­
ment peu détruit pendant la guerre. 

Les crédits américains, le plan 
Marshall, l'«aide aux zones occu­
pées» ont permis le financement 
d'une partie des investissements 
des secteurs de base (industrie 
lourde, énergie, transports...) et 
surtout la moitié des importations, 
principalement des matières pre­
mières. 

Le deuxième facteur est constitué 
par l'afflux de 13 millions d'expulsés 
ou de réfugiés d'Allemagne de l'Est 
et de Pologne de 1954 à 1961 ; ce 
sera la main-d'œuvre qualifiée, et 
peu exigeante, dont a besoin l'éco­
nomie allemande. La division de 
l'Allemagne va contraindre la RFA à 
choisir la carte du commerce exté­
rieur, afin 4e financer l'achat de 
produits agricoles, de matières pre­
mières qui lui font défaut du fait de 
cette division, par la vente des 
produits de l'industrie lourde (sidé­
rurgie, métallurgie...) 

L'économie allemande a connu 
une croissance très rapide de 1950 à 
1975 ; on a même parte de «miracle 
allemand». 

Ainsi en 1974, la RFA a-t-elle été 
le pays capitaliste qui a le mieux 
supporté la crise ; au plus fort de 
la crise pétrolière, sa balance com­
merciale enregistrait un excédent de 
50 milliards de DM. 

Cependant la crise s'est passé à 
la RFA, dans les mêmes termes que 
pour les autres pays impérialistes : 
restructurer, redéployer et pour cela 
licencier, dégraisser les effectifs, 
comprimer les salaires. Les chiffres 
off ic iels annoncent 70 000 
licenciements dans la sidérurgie al­
lemande depuis 1970, dont 42 000 
depuis 1974. En 6 ans, le nombre 
des chômeurs a été multiplié par 
7... On recense plus d'un million de 
chômeurs, 250 000 travailleurs en 
chômage partiel ; depuis 74, près 
d'un million d'immigrés ont été 
expulsés... Et d'après un rapport de 
l'office fédéral de l'emploi, près de 
5 millions d'emplois sont menacés 
dans les années à venir (1983). 

Quant à la croissance de la RFA, 
bien que supérieure à celle des 
autres économies européennes, elle 
devient de plus en plus limitée : 8% 
par an dans les années 50, 5% dans 
les années 60, 2,5% depuis 1970. 

Et si la RFA se targue d'une 
inflation modérée, celle-ci s'élevait à 
2,4% pour le premier trimestre 
1979, chiffre particulièrement élevé 
comparé à la hausse des prix pour 
l'ensemble de l'année 1978, soit 
2,6%. 

Ainsi le géant allemand que pré­
sente le PCF repose-t-il sur des 
bases relativement fragiles, avec ses 
milliers de chômeurs. D'autant que 
si le modèle de collaboration de 
classe s'impose toujours aux travail­
leurs allemands par l'intermédiaire 
de leurs syndicats, il est cependant 
de plus en plus remis en question, 
comme on l'a bien vu lors de la 
dernière grève des sidérurgistes 
pour la semaine de 35 heures. 

Comparativement à la France, la 
RFA apparaît donc comme une 
partenaire - certes plus forte, mais 
sans qu'il existe un écart fondamen­
tal. Résumé en terme de produit 
intérieur brut, l'Allemagne «pèse» le 
1/3 de la CEE et la France 1/4. 
Rapportée à la situation de 1970 
(indice 100), la production de l'im­
périalisme allemand (indice 120) 
s'est moins développée que pour 
l'impérialisme français (indice 130). 
Enfin, si le taux de chômage est 
moins fort en RFA (environ 3,5% 
de la population active) qu'en 
France (plus de 5%), les suppres­
sions d'emplois y sont plus impor­
tantes, et certaines régions comme 
le Land de Rhénanie du Nord-West-
phalie, de la Ruhr connaissent une 
situation particulièrement grave (7% 
de chômage). 

Ainsi, si l'impérialisme allemand 
est la puissance économique domi­
nante au niveau de la CEE, cette 
puissance est cependant relative, 
la RFA n'ayant pas plus que les 
autres impérialismes été épargnée 
par la crise. 

2— La RFA est-elle le cheval de 
Troie des U S A ? 

«La RFA renforce la domination 
des USA sur la CEE. L'axe Bonn-
Washington doit faire de la CEE une 
région du bloc atlantique» (2) déclare 
le PCF, parlant à tout propos d'une 
Europe, empire germano-américain. 
La RFA est-elle le cheval de Troie 
des USA? Depuis la création de la 
RFA, la bourgeoisie ouest alle­
mande n'a cessé d'affirmer sa fidé­
lité au «camp occidental». En 1974, 
le chancelier Helmut Schmidt s'ex­
primait dans ces termes : «Si nous 
devons choisir entre l'Europe et les 
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Etats-Unis, nous choisirons les 
Etats-Unis». Et en avril 78, alors 
même que les divergences germa­
no-américaines s'approfondissaient, 
il continuait «L'amitié germano-
américaine est si solidement établie 
que les divergences de vue quoti­
diennes, qui peuvent apparaître 
même dans la meilleure coopéra­
tion, ne peuvent l'affecter». 

Cette «amitié germano-améri­
caine» qui pendant un temps a 
effectivement pris la forme d'une 
reconnaissance inconditionnelle par 
les allemands du leadership US, a 
des fondements multiples. C'est 
l'impérialisme américain qui, au len­
demain de la seconde guerre mon­
diale a décidé du sort de l'Alle­
magne occidentale, s'est porté ga­
rant de sa restructuration écono­
mique et politique, l'a intégrée dans 
le système de défense occidentale 
et lui a ainsi permis de se doter de 
la deuxième armée conventionnelle 
de l'Ouest. Sur le plan de la 
défense, la RFA est restée presque 
totalement dépendante du para­
pluie nucléaire des Etats-Unis, les 
accords découlant de la Deuxième 
guerre mondiale l'ayant privée de la 
possibilité de posséder une défense 
véritablement indépendante. 

En avril 1978 Schmidt affirmait 
«l'évolution de l'idée européenne 
n'est possible que sous la protec­
tion des Etats Unis, le plus impor­
tant partenaire de l'Alliance atlan­
tique. Les Européens ont besoin de 
cette protection comme ils ont 
besoin de l'air pour respirer». 

Cependant, depuis quelques 
années, particulièrement depuis 
l'arrivée au pouvoir de l'administra­
tion Carter, des contradictions im­
portantes se sont fait jour entre la 
RFA et l'impérialisme US, et juste­
ment à propos de cette question de 
la sécurité. 

Les études du Pentagone, ren­
dues publiques en 1977, prévoyant 
l'abandon d'un tiers du territoire 
ouest-allemand en cas de conflit 
avec l'Union soviétique ont très 
sérieusement ébranlé la confiance 
de la RFA concernant la réelle 
volonté des USA de garantir la 
sécurité en Europe. 

Les tergiversations américaines à 
propos de la bombe à neutrons 
n'ont pas été propres à rassurer les 
dirigeants ouest-allemands. En effet 
après avoir obligé la RFA à se 

(2) «L'Europe en jeu» 1er trimes­
tre 1979. 
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«L'Europe germano-américaine», un thème qui détourne les travailleurs de la bourgeoisie française 

prononcer pour le stationnement de 
la bombe N en Europe, prise de 
position que le gouvernement fédé­
ral aurait souhaité éviter, Carter a 
renoncé à la fabrication de cette 
bombe, rendant plus vulnérable en­
core la position de l'Allemagne face 
à l'URSS. 

De plus en plus, la bourgeoisie 
allemande craint de n'être qu'un 
objet de marchandage entre les 
deux superpuissances. 

Sur le plan économique, la RFA a 
également opposé certaines résis­
tances aux prétentions américaines. 
En février 1977, le gouvernement 
ouest allemand refusait ainsi de 
renoncer à la vente d'une centrale 
nucléaire et d'une usine d'enrichisse­
ment au Brésil, malgré la mise en 
demeure sévère des USA. L'impé­
rialisme allemand dans ses quelques 
tentatives d'opposition aux pres­
sions américaines se retrouve aux 
côtés de l'impérialisme français, 
c'est le cas de la mise en œuvre de 
programmes européens dans le do­
maine de l'aéronautique, de la fabri­
cation des surrégénérateurs, c'est le 
cas de la mise en place dernière­
ment du système monétaire euro­
péen (SME). La faiblesse du dollar, 
ses fluctuations permanentes qui 
avaient des répercussions évidentes 

sur les monnaies européennes ont 
amené les gouvernements allemand 
et français à créer le SME. En fixant 
des marges de fluctuations maxima 
entre les monnaies européennes le 
SME a pour but de constituer une 
zone de stabilité monétaire euro­
péenne. 

Dans le même temps où se déve­
loppaient ces contradictions entre le 
gouvernement ouest allemand et la 
superpuissance US, on assistait à 
un certain rapprochement de Bonn 
avec l'Union soviétique. 

Depuis les débuts de l'Ostpolitik 
engagée par le gouvernement so­
cial-libéral de Brandt et Scheel à la 
fin des années soixante, la RFA a 
misé sur la «détente» dans ses 
relations avec l'Est, engageant des 
négociations avec l'URSS et les 
pays de l'Est, reconnaissant la ligne 
Oderneïsse et la RDA. Si ainsi dans 
un premier temps, la RFA a vu 
s'ouvrir à elle les marchés de l'Est 
et a pu se démarquer un peu 
vis-à-vis des Etats-Unis, cette poli­
tique a permis à l'URSS d'exercer 
ses pressions sur le gouvernement 
de Bonn. Et si les dirigeants ouest-
allemands se déclarent préoccupés 
par la course aux armements sovié­
tique, eux qui se trouvent en 
première ligne face aux visées ex-

26 

pansionnistes de l'URSS, ils n'en 
.continuent pas moins à prôner la 
politique de détente vis-à-vis de 
l'URSS. 

La RFA s'est ainsi opposée au 
stationnement des fusées à portée 
moyenne de l'OTAN sur son terri­
toire en réponse aux SS-20 sovié­
tiques, craignant les réactions du 
social-impérialisme, craignant que 
soit «annulée une oartie décisive d^ 
nos efforts p A la sécurités 
(Wehner). Dernièrement un certain 
nombre de déclarations des diri­
geants sociaux-démocrates ont 
montré qu'ils étaient prêts à d'im­
portantes concessions à la super­
puissance soviétique au nom de 
cette soi disant détente. Ainsi 
Schmidt s'est prononcé contre la 
vente d'armes des pays occidentaux 
à la Chine, estimant que les rela­
tions commerciales avec la Républi­
que populaire de Chine ne devaient 
se faire à aucun prix aux dépens 
des relations avec la superpuissance 
soviétique. Le chancelier allemand a 
d'ailleurs félicité l'URSS pour son 
«sang froid» dans le conflit Viet­
nam-Chine. 

Un autre dirigeant social-démo­
crate devait dire à la même occa­
sion «l'affirmation comme quoi la 
politique extérieure de l'Union so-
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viatique serait expansionniste, est 
tout simplement fausse». Et au 
cours du débat récent au Bundes­
tag sur le désarmement, le chef du 
groupe parlementaire du SPD, 
Wehner a déclaré : «Certes, il existe 
une philosophie selon laquelle une 
menace viendrait de l'Union sovié­
tique. Moi je le conteste. De son 
potentiel, il faut en discuter avec 
elle, mais c'est défensif, et non pas 
agressif». 

Dans le même temps, les négo­
ciations avec la RDA semblent se 
débloquer, (voir les accords écono­
miques concernant un canal de 
liaison entre les deux Berlin), tandis 
qu'une partie de la bourgeoisie, 
vivement critiquée d'ailleurs par les 
dirigeants sociaux démocrates parle 
de plus en plus ouvertement de 
réunification de l'Allemagne. 

Les contradictions qui opposent 
la RFA et les USA, principalement 
au sujet de la défense n'aboutissent 
pas à une remise en cause de la 
domination américaine en Europe. 
Les liens germano-américains res­
tent des liens privilégiés, et les 
Etats-Unis disposent toujours, du 
fait de la dépendance quasi totale 
de la RFA en matière de défense, 
d'un puissant moyen de pression 
sur l'Allemagne de l'Ouest. 

Cependant ces contradictions 
existent, elles se sont développées 
dans la dernière période et ont 
abouti pour l'instant à un certain 
rapprochement entre Bonn et le 
social-impérialisme qu'il ne faudrait 
d'ailleurs pas surévaluer. Peut-on 
donc à cet égard, parler de la RFA 
comme le fait le PCF, comme d'un 
cheval de Troie des USA, permet­
tant aux USA une domination sur 
l'Europe par impérialisme secondaire 
interposé? La réalité infirme cette 
analyse qui ne tient pas compte des 
éléments nouveaux, des contradic­
tions limitées mais réelles qui oppo­
sent la RFA à la superpuissance 
US. 

3- Le plan Davignon constitue-t-
il la mainmise de la RFA sur la 
sidérurgie française? 

Dans sa propagande, l'élément 
choc que ressort le PCF à chaque 
occasion, c'est le plan Davignon-, 
plan de réduction concertée de la 
production d'acier dans chaque 
pays d'Europe qui porte le nom du 
commissaire belge Davignon : 

«Davignon, ce vicomte et techno­
crate, servant bien les intérêts des 

grandes sociétés multinationales-
européennes et surtout allemandes, 
a mis dans son plan la destruction 
d'une partie importante de la sidé­
rurgie et des mines de fer fran­
çaises» (3). 

Or curieusement, la première 
version de ce plan, visant donc à 
fixer des quotas de production 
pour chaque pays, par produit et 
par usine, a été adopté sous la 
pression des maîtres de forge fran­
çais. Il ne concernait alors que les 
«ronds à béton» et les capitalistes 
de la sidérurgie française craignaient 
la concurrence des «bresciani», les 
producteurs italiens spécialisés dans 
les ronds à béton. 

En 1974, la sidérurgie des pays de 
la CEE est dans son ensemble, plus 
vétusté, que celle de ses grands 
concurrents, notamment le Japon. 
Le nombre d'heures de travail néces­
saire à l'élaboration d'une tonne 
d'acier (voir tableau) laisse apparaî­
tre de très grandes différences 
principalement avec le concurrent 
japonais. 

Or la crise, entraînant une perte 
de débouchés intérieurs et exté­
rieurs, amène les 9, qui se livrent à 
une concurrence acharnée, à se 
concerter pour limiter les effets les 
plus sauvages de cette concur­
rence. 

Le plan Davignon est issu de 
cette concertation, qui est le résul­
tat, comme chaque plan européen, 
du rapport de force entre les diffé­
rents impérialismes en présence. 

Ce plan appelé également «plan 
anti-crise» a été adopté par le 
conseil des ministres des 9 en 
décembre 1977, donc pour l'en­
semble des Etats, dont l'impéria­
lisme français, et non promulgué 

par le sieur Davignon lui-même... 
Ce plan prévoit deux volets, l'un 

interne, l'autre externe. 
A l'intérieur, des prix minima ont 

été fixés pour les produits longs les 
plus touchés par la crise, des prix 
ont été recommandés pour les 
autres produits. Des quotas de pro­
duction ont été négociés entre la 
Commission de Bruxelles et un 
groupement constitué de tous les 
maîtres de forges européens, à 
l'exception des «bresciani». 

A l'extérieur, des accords d'auto­
limitation ont été négociés avec les 
fournisseurs extérieurs de la Com­
munauté pour stabiliser leurs 
ventes, des actions anti-dumping 
ont été organisées contre les impor­
tations faites par les pays tiers 
vendant à des prix trop bas. 

La restructuration de l'industrie 
sidérurgique n'est pas chose nou­
velle. Depuis 1975, d'après les chif­
fres officiels de la CEE, elle a 
signifié 100 000 licenciements dont 
60 000 depuis 1977. 

Les licenciements dans la sidé­
rurgie. 

RFA : 26 000 
GB : 25 000 
France : 22 000 
Belgique : 15 000 
Luxembourg : 6 000 

Cela n'est pas suffisant, déclarent 
les experts de la CEE, qui consi­
dèrent que les capacités de produc­
tion actuelles devront être réduites 
d'environ 20 à 25 millions de 
tonnes, entraînant par conséquent 
la fermetures des installations les 
moins compétitives. Pour certains 
produits comme le fil machine, les 

Heures de travail par tonne d'acier (1974) 
Différence 

en % 
par rapport 
au Japon : 

Belgique - Luxembourg... 7,0 + 19 
France 11,2 + 90 Allemagne 7,9 + 34 
Royaume-Uni 13,0 + 120 Italie 7,1 + 20 Pays-Bas 6,6 + 12 
U.S.A 7,3 + 24 5.9 

(3) Tract du PCF à Usinor. 
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tôles, les profilés lourds l'excédent 
de capacité atteint, disent-ils, 20%, 
et il est de l'ordre de 13 % pour 
l'acier brut. 

D'autres phases sont pré­
vues dans le plan Davignon, ainsi 
«l'interdiction des aides nationales 
qui conduiraient à un accroissement 
des capacités de production ou qui 
fausseraient les conditions de con­
currence» et des «prêts accordés 
pour faciliter la modernisation des 
entreprises et encourager les me­
sures de nationalisations»... «Le 
sens le plus profond du Plan Davi­
gnon : partager équitablement le 
coût de l'indispensable mutation 
sidérurgique et maintenir l'unité 
européenne» pouvait-on lire dans 
une revue de la CEE. «Ce partage 
des sacrifices», c'est bien la bour­
geoisie européenne des 9 qui l'a 
décidé, acceptant de sacrifier des 
milliers d'emplois pour tenter de 
reconquérir une compétitivité à la 
dimension du marché mondial. Il en 
est ainsi de la bourgeoisie française 
qui a accepté ce plan de restruc­
turation et de licenciements au 
conseil des ministres européens 
ayant elle-même fait la proposition 
d'un tel plan dans la perspective de 
lutter contre la concurrence des 
bresciani, les capitalistes italiens. 
S'il en avait été autrement, le 
gouvernement français aurait pu 
user de son droit de veto, la règle 
de l'unanimité s'appliquant au sein 
du conseil des ministres, ou bien 
même déclarer la décision inappli­
cable à son égard comme la Grande 
Bretagne l'a fait à propos du Sys­
tème monétaire européen ou de 
décisions agricoles qui ne lui con­
venaient pas. 

Doit-on, comme le prétend le 
PCF, s'en prendre seulement aux 
trusts allemands et considérer que 
l'impérialisme français s'est vu im­
poser ces licenciements par un 
diktat allemand? Comment expliquer 
alors que l'impérialisme allemand a 
lui-même procédé au licenciement 
de 42000 sidérurgistes depuis 1974, 
que la production d'acier de la RFA 
a baissé de -23% depuis 1975 alors 
que cette baisse atteignait -15% en 
France? 

Le plan Davignon est un plan de 
restructuration approuvé par l'en­
semble des bourgeoisies de la CEE, 
et les responsables de la crise dans 
notre pays restent bien, quoiqu'en 
dise le PCF, les trusts et l'Etat 
bourgeois français. 

Une campagne chauvine en Lorraine 
«En mai 1950, on avait prôné l'heureux mariage du charbon et de 

l'acier. Seuls les communistes avaient dénoncé et combattu ce plan. En 
fait d'heureux mariage permettez-nous l'expression, il y a eu un «cocu» et 
ce furent la France et son indépendance, les mineurs de charbon et les 
sidérurgistes. Comme nous l'avions prévu, les heureux bénéficiaires ont 
été les maîtres de forges allemands». Voilà ce que la fédération de 
Moselle du PCF écrit dans son bulletin d'information Lorraine-résistance. 
Voilà la campagne que mène le PCF en Lorraine. La crise de la sidérurgie, 
les licenciements sont le fait des capitalistes {comme l'aurait été la 
feimeture des puits de mine français). C'est vraiment faire la part belle à 
la bourgeoisie française et aux maîtres de forge français, qui d'après le 
PCF seraient à la merci de l'Allemagne depuis 1950, depuis l'instauration 
de la CECA {a). Il y a là d'ailleurs quelques dissonances dans le discours 
de PCF. Est-ce la CECA ou le plan Davignon qui auraient «bradé» la 
sidérurgie française aux mains de l'impérialisme allemand ? Les deux 
répond le PCF qui ne fait pas de demi-mesures. Mais dans ce cas, 
pourquoi n'engage-t-il cette campagne qu'aujourd'hui ? Pourquoi dans le 
Programme commun de 1972, acceptait-il de «participer à la construction 
de la CEE, à ses institutions», institutions dont fait partie la CECA ? 

La CECA a été instituée en 1951, d'tye part à l'initiative des Etats-Unis 
qui n'étaient pas satisfaits des limites entravant la production d'acier 
allemand, production à cette époque contrôlée par une autorité interalliée, 
et d'autre part à l'initiative des supranationaux dont Schuman, Monnet 
qui envisageaient la création de l'Europe «secteur par secteur». D'ailleurs 
l'opposition du PCF en 1951 portait principalement sur la mainmise des 
USA sur «la petite Europe» et la politique de guerre froide menée contre 
l'URSS et le camp socialiste. 

Peut-on considérer sérieusement, comme le dit le PCF, que l'impé­
rialisme français a fermé massivement les puits de mine français pour 
obéir aux ordres de l'impérialisme allemand ? Le PCF dénature la réalité, 
l'impérialisme français a, en fait, misé sur le tout-pétrole à un moment où 
cela était plus rentable pour lui de piller les richesses des pays du Tiers 
Monde. 

Mais le PCF, qui par ailleurs, proteste vigoureusement d'être «chauvin, 
nationaliste, cocardier, isolationniste, archaïque et dépassé» \b), va 
encore plus loin dans cette campagne qu'on ne peut qualifier autrement 
que chauvine. «Oui, les Lorrains sont attachés à leur terre sur laquelle 
tant de générations ont peiné et souffert, tant de sang a été répandu afin 
d'en chasser le militarisme allemand qui rêvait de faire main basse sur ces 
richesses nationales. Jamais les Lorrains n'accepteront que les capitalistes 
ouest-allemands obtiennent de notre gouvernement ce qu'ils n'ont pu 
obtenir au cours des guerres de 1914 et de 1940» ic). 

Serait-on à la veille d'une nouvelle guerre contre l'Allemagne qui nous 
agresserait ? On pourrait le croire alors que le PCF met en garde contre le 
réarmement de la RFA ou quand il reprend le mot d'ordre «La Lorraine 
aux Lorrains». C'est ainsi qu'à Longlaville {près de Longwy), la munici­
palité PCF a fleuri le monument aux morts où un poilu préside désormais 
à des banderoles sur lesquelles on peut lire : «La Lorraine ne sera pas 
vendue aux trusts allemands» et «leur sacrifice ne sera pas vain, 
L on gla ville vivra»... 

On peut s'étonner de la référence du PCF à la guerre interimpérialiste 
de 1914 dans laquelle les bourgeoisies française et allemande ont entraîné 
des millions d'hommes à la boucherie, alors même que le PCF s'est créé 
en 1920 pour une bonne part en réaction contre cette sale guerre, la SFIO 
y ayant, elle, entraîné la classe ouvrière par son chauvinisme. 

Suite page 29 
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Cette campagne du PCF est d'autant plus ridicule lorsqu'on sait qui 
sont les travailleurs de Lorraine et en particulier les mineurs et les 
sidérurgistes, en grande partie d'origine italienne, polonaise, marocaine et 
allemande... et qui ont ensemble mené la lutte contre le capital. 

Cette logique du PCF se traduit bien sûr dans la lutte. C'est ainsi qu'a­
lors qu'il condamne les actions résolues menées par les travailleurs lor­
rains, protestations devant le commissariat de police, occupation du relais de 
FR 3, le PCF propose par exemple de déverser les wagons de minerai en 
provenance de RFA dans la même logique consistant à déclarer les seuls 
capitalistes allemands responsables de la crise en France. Or, il est à 
noter que la plus grande partie des importations de produits plats vient de 
Dilling, à Dil/igen en Sarre, et que c'est Sollac-Sacilor qui contrôle Dilling, 
donc les capitalistes et l'Etat français en majorité.... Par ai/leurs, le PCF 
se félicite des succès à l'exportation de la sidérurgie française, ne 
s'inquiétant pas de savoir si ces exportations sont des conséquences 
néfastes pour les sidérurgistes des pays concernés. 

Cette logique du PCF a eu également pour conséquence le silence 
quasi total du PCF sur la longue grève des sidérurgistes allemands et 
l'absence de mesures concrètes de solidarité. En avril, le PCF a organisé 
un meeting... à Reims... sur le thème de l'amitié franco-allemande, cette 
initiative isolée visant à dédouaner le PCF qui s'est largement fait attaquer 
pour ses positions ultra-chauvines. 

(a) CECA : C o m m u n a u t é européenne du Charbon et de l 'Acier. 1951, 
intégrée en 1966 à la CEE. 
(b) La France en jeu. P. 187 
(c) Humanité-mercredi 1 févr ier 1979. 

Le «danger a l lemand» existe-t- i l? 
L 'A l lemagne que présente le PCF, 

géant économique sans par tage, 
in féodé to ta lement aux U S A , ayant 
la haute main sur les ins t i tu t ions 
européennes n'existe pas. 

Il ne s 'agi t pas, pour nous , de 
nier la réelle puissance économique 
de la RFA, 3ème puissance indus­
tr iel le, 2ème puissance commer ­
ciale, 1er expor ta teur mond ia l en 
1978. Il ne s 'agi t pas de nier les 
liens privi légiés que la RFA tisse 
avec la superpuissance amér ica ine, 
ni le rôle de la RFA au niveau 
européen. Il s 'agi t encore mo ins de dé­
clarer ici que jamais dans l 'avenir 
l ' impérial isme a l lemand ne pourra 
exercer une hégémonie régionale 
sur l 'Europe. 

Cependant , au jourd 'hu i quand le 
PCF appel le à une «nouvel le résis­
tance» con t re les «revanchards» 
a l lemands, quand il appel le à faire 
« c o m m e en 1914 et 1945», il c o n ­
v ient de s ' in terroger sur les possi ­
bil i tés qu 'aura i t l ' impérial isme alle­
mand de met t re en œuvre sa 
pol i t ique hégémon ique en Europe 
au service des U S A . 

Or on se rend c o m p t e que l ' impé­
rial isme a l lemand n'a pas été épar­
gné par la crise et que sa puissance 
é c o n o m i q u e , comparée à celle de 
l ' impérial isme f rançais ne révèle pas 
un écart te l qu ' i l puisse donner un 
avantage décisi f à la RFA, que 
cet te prospér i té économ ique de la 
RFA, dépendan t en grande part ie 
de ses expor ta t ions (elle expor te 
plus du quar t de son PNB ; en 1976 
les pays européens o n t acheté pres­
que 7 0 % des expor ta t ions alle­
mandes) la lie t rès é t ro i tement au 
sort de ses partenaires européens. 

On se rend c o m p t e que si la 
bourgeois ie ouest -a l lemande a 
réussi à obten i r un consensus social 
sur la base de sa prospér i té écono­
m ique , cet te démocra t ie musc lée, 
ce q u ' o n appel le le «modè le alle­
mand» est remis en cause, c o m m e 
l 'ont m o n t r é les s idérurgistes alle­
mands . L ' impér ia l isme a l lemand 
d 'aut re par t ne dispose pas des 
mêmes a tou ts que d 'aut res pays 
impérial istes de la CEE au niveau des 
relat ions in ternat ionales et pr inc ipa­
lement dans ses relat ions avec les 
pays du Tiers M o n d e . 

Dans ces cond i t ions qu 'es t -ce qu i 
permet t ra i t à la RFA d'asseoir ainsi 
sa dom ina t i on po l i t ique sur l 'Eu­
rope? Qu 'es t -ce qu i permet t ra i t de 

dire c o m m e le PCF que la France 
sera b ien tô t «une France désart i ­
culée, af fa ib l ie, noyée dans un 
cong loméra t placé sous l 'hégémonie 
ouest -a l lemande et la haute tutel le 
des Etats-Unis : les décis ions vitales 
pour not re peuple prises non à Paris 
mais à Bruxel les (ou B o n n ) , le 
par lement f rançais dessaisi de ses 
dro i ts essentiels, le f ranc soumis au 
mark , l 'armée française intégrée 
dans une force , européenne, et 
a t lan t ique, la co lon isat ion cu l tu ­
relle» ? (4) 

Le PCF répond , ind iquant que 
l 'hégémonie de la RFA et donc la 
«vassal isat ion» (5) de la France s 'opè­
rent par l ' intermédiaire des mu l t i ­
nat ionales et des ins t i tu t ions euro­
péennes. . . 

La «vassalisation» 
de la France 

L'Europe qui se prépare dans les 
cabinets ministér ie ls, a f f i rme le 
PCF, c 'est un ensemble intégré de 
prov inces dir igé par les mul t ina­
t ionales, c 'est Paris devenu sous-
pré fec tu re , la France t rans formée 
en vassale de B o n n et de Bruxel les. 

Le PCF a chargé ses meil leurs 
économis tes af in qu ' i ls a rgumenten t 
cet te analyse et exp l iquent pour-
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quo i , depuis que lques mois , Giscard 
prat ique une réelle pol i t ique d 'aban­
don nat ional au prof i t de l 'Al le­
magne t ou te puissante. 

Cet te expl icat ion f l uc tue , au gré 
des publ icat ions du PCF, selon 
qu 'e l le s'adresse aux v i t icu l teurs du 
mid i ou aux sidérurgistes lorrains. 

L 'expl icat ion, c 'est t o u t s imple­
men t la crise. 

Jusqu 'à la f in des années 60, di t 
le PCF, la concen t ra t ion et la 
centra l isat ion du grand capi ta l in­
dustr ie l et f inancier se son t fai tes 
essent ie l lement sur des bases na­
t ionales. Mais avec la cr ise, et la 
l ibérat ion tota le des échanges au 
sein du marché c o m m u n en 1968, 
les grands groupes f inanciers von t 
ê t re , d i t - i l , «poussés vers l 'exté­
r ieur», amorçan t une in ternat iona­
l isat ion du grand capi ta l , about is ­
sant à la cons t i tu t ion de grands 
g roupes mu l t ina t ionaux . C'est alors 
que les intérêts de ce g rand capital 

(4) France Nouvel le 25112/78. 

(5) Vassalité : condition de dé­
pendance sous la féodalité du 
vassal envers son seigneur, le 
suzerain qui concédait un fief à 
ce vassal. Figuré : assujettisse­
ment. 
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et de la nation vont diverger et 
qu'une nouvelle orientation euro­
péenne va s'imposer. C'est ainsi 
qu'en 1972, «sous la poussée des 
multinationales», la Grande Bre­
tagne va entrer dans le Marché 
Commun, «accélérant la stratégie 
de multinationalisation» du capital. 
Alors la bourgeoisie française, qui 
ne serait plus porteuse des intérêts 
nationaux (elle l'aurait été avant 
1968), mais des intérêts des multi­
nationales, face à la crise, accep­
terait de «brader», de «casser», de 
«mutiler», de «désagréger la France 
et l'appareil productif national» et 
y trouverait ainsi son profit. Etran­
gement, le gouvernement bourgeois 
français serait donc à la fois un 
gouvernement d'abandon national, 
le vassal inféodé à la RFA, et en 
même temps le représentant des 
multinationales et tirant profit de 
ces abandons. 

Dans le même mouvement la 
RFA, continue le parti révisionniste, 
qui avec la crise aurait considéra-
blment accru son poids en Europe, 
soit parce qu'elle est un «géant 
économique», soit parce que affai­
blie par la crise elle aurait besoin de 
peser encore plus sur ses parte­
naires économiques (l'explication 
est variable pour le PCF) tendrait à 
l'hégémonie économique et^pôîî-
tique en Europe, en liaison avec 
l'impérialisme US et par l'intermé­
diaire bienveillant de la CEE, des 
institutions européennes. 

L'argumentation, on le voit, si 
elle est simpliste, n'est cependant 
pas des plus claires. Examinons de 
plus près ce que le PCF entend par 
«vassalisation de la France». L'im­
périalisme français est-il dominé, 
par les multinationales toutes puis­
santes et les institutions de Bru­
xelles, porte voix de l'impérialisme 
allemand? 

• Lediktat des multinationales ? 

L'Europe est dominée, dit le PCF, 
par «une centaine de groupes» eu­
ropéens, groupes financiers (Paris-
bas, groupe Rothschild, société fi­
nancière européenne,...) et goupes 
industriels, au capital apatride et qui 
décideraient du sort des Neuf. 

Il est clair que l'Europe de la CEE 
est celle des patrons, des bourgeoi­
sies européennes et non celle des 
travailleurs. Il est clair que l'existen­
ce du Marché commun a été favo­
rable au développement des grosses 
entreprises, dont les capitaux pro­

viennent de plusieurs pays euro­
péens (Shell, BP, Fiat, Renault), et 
surtout d'entreprises à capitaux eu­
ropéens et américains. 

Cependant le schéma présenté 
par le PCF, de ces trusts, requins 
multinationaux, dictant leur loi sur 
l'Europe et tirant les ficelles depuis 
Bruxelles, correspond-il à la réalité ? 
N'est-ce pas nier le rôle des Etats 
nationaux et voir dans la CEE une 
entité supranationale qui les aurait 
déjà intégrés, absorbés ? 

Ces multinationales, qui apparais­
sent comme des monstres tenta-
culaires contre lesquels la lutte sem­
ble vouée à l'échec du fait de leur 
dimension internationale, qui étaient 
jusqu'à présent d'ailleurs l'objet de 
la propagande du PS plus que celle 
du PCF, ces multinationales sont-
elles ou non «apatrides» ? 

Peut-on affirmer qu'existe, dans 
l'espace économique européen cons­
titué par le Marché commun, mar­
ché à l'échelle duquel les capitalis­
tes peuvent effectivement concen­
trer et gérer leurs activités, un capi­
tal financier européen ? Il semble 
que non. Pour leur quasi totalité, 
les entreprises, même multinationa­
les, c'est-à-dire exerçant leurs acti­
vités de production dans plusieurs 
pays, restent contrôlées, tant finan­
cièrement que par d'autres liens (di­
rigeants,...) à partir d'un pays dé­
terminé. Renault, par exemple, pos­
sède des entreprises dans 23 pays. 
On en peut pas cependant parler à 
son égard de société apatride, le 
centre de décision de Renault est 
situé en France et lié aux intérêts de 
la bourgeoisie française. 

Les rares exemples actuels d'en­
treprises «au dessus des Etats», 
d'entreprises européennes, sont si­
tués dans les secteurs de l'aéronau­
tique (Airbus), du nucléaire (Euro-
dif), de l'espace (Agence Spatiale 
Européenne), c'est-à-dire dans ries 
secteurs de pointe où la rentabilité 
immédiate est nulle, ou pour le 
moins incertaine. Ces entreprises 
ont mis d'ailleurs en œuvre pour 
l'essentiel des capitaux publics. Et il 
est à noter que le PCF est cout à 
fait partisan de ces initiatives euro­
péennes. 

Que l'Europe ait accéléré le pro­
cessus de concentration et ait profi­
té aux multinationales, c'est exact, 
mais que ces multinationales soient 
des entités autonomes indépendan­
tes des Etats nationaux, exerçant 
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leur diktat sur l'Europe, cela n'est 
pas la réalité. 

Le discours du PCF est d'ailleurs 
peu clair sur cette question. Les 
multinationales dictent leurs lois sur 
la CEE, déclara-t-flr et ainsi favori­
sent l'impérialisme allemand. Com­
ment expliquer ce tout de passe-
passe ? 

En rejetant tes conséquences de 
la crise sur tes multinationales, le 
PCF tend ainsi à minimiser le rôle 
des bourgeoisies et principalement 
de l'impérialisme français. 

• Le diktat de Bruxelles ? 

Deux questions se posent lors­
qu'on examine la propagande du 
parti révisionniste. Existe-t-il une 
Europe supranationale dont les ins­
titutions de la CEE seraient les orga­
nes dirigeants ? C'est cette Europe 
que présente te PCF lorsqu'il décrit 
la commission de Bruxelles pre­
nant toutes sortes de décisions impe­
ratives pour les Etats, lorsqu'il décrit le 
plan Davignon. Et dans ce cadre, 
comment l'impérialisme allemand 
peut-il exercer son hégémonie ? 

A l'heure actuelle, les organes 
dirigeants de la CEE sont les con­
seils, conseil des ministres et con­
seil européen, qui réunissent les mi­
nistres et les chefs d'Etat et de 
gouvernement des Neuf. Au sein du 
conseil des ministres depuis les ac­
cords de Luxembourg de 1966 la rè­
gle de l'unanimité s'applique pour 
toutes les décisions importantes. Le 
conseil européen, institutionnalisé 
en 1974 dans la CEE était aupara­
vant un cadre à une concertation 
des différents chefs d'Etat. A l'heu­
re actuelle, donc, l'aspect principal 
sous lequel se présente la construc­
tion politique de l'Europe c'est celui 
de la concertation entre les Etats. 
La règle de l'unanimité signifie 
qu'un Etat peut opposer son veto à 
une décision qui ne lui conviendrait 
pas. Les décisions prises au niveau 
européen le sont donc en commun 
par l'ensemble des bourgeoisies eu­
ropéennes. 

La construction européenne n'est 
pas telle qu'elle supprime toute 
marge de manœuvres aux différents 
gouvernements. Le Grande-Breta­
gne ayant souvent marqué de fortes 
résistances à certaines décisions de 
la CEE, a obtenu des dérogations 
(système monétaire européen), mê­
me des révisions de décisions déjà 
prises (marché commun agricole). 
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Une affiche du PCF à Longwy. Tout est prétexte à la campagne contre l'Europe. 

Chaque impérialisme tente d'impo­
ser ses vues, les conseils des Neuf 
sont des lieux d'affrontements entre 
les impérialismes concurrents qui 
tentent de faire payer à leurs parte­
naires européens les difficultés 
qu'ils subissent du fait de la crise. 
Mais ces décisions prises par la 
CEE, si elles sont l'objet du rapport 
de forces existant entre les Neuf, ne 
sont pas actuellement les émana­
tions d'un pouvoir supranational, in­
dépendant des Etats, et guidé dans 
l'ombre par les multinationales et 
l'impérialisme allemand. 

D'ailleurs comment la RFA pour­
rait-elle aujourd'hui dans ce cadre, 
imposer sa volonté aux autres impé­
rialismes, agir en puissance hégé­
monique eu Europe ? Nous avons 
déjà examiné que si la puissance 
économique de la RFA est réelle, 
celle-ci doit compter avec les autres 
impérialismes et notamment l'impé­
rialisme français qui prétend égale­
ment à cette première place au ni­

veau européen. Or dans le cadre de 
la concertation européenne, si la 
puissance économique, la monnaie 
forte de la RFA sont des atouts en 
sa faveur, l'impérialisme ouest-alle­
mand ne peut pas pour autant 
imposer ses décisions aux autres 
membres de la CEE, qui doivent 
donner leur accord pour chacune 
de ces décisions. 

Le PCF indique que l'élargisse­
ment de la CEE à l'Espagne, à la 
Grèce et au Portugal entraînerait 
l'abandon de la règle de l'unanimité 
au conseil des ministres et renfor­
cerait le poids de la RFA sur l'Euro­
pe. Sur le premier point il ne s'agit 
en aucune manière d'un automatis­
me même si cela constitue effecti­
vement une possibilité, la commis­
sion ayant fait une proposition en 
ce sens jugeant qu'à douze il serait 
difficile d'aboutir à une position 
commune, unanime. Quant à dire 
que cet élargissement du Marché 
commun renforcerait le poids de la 
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RFA, on voit mal, à vrai dire, de 
quelle façon. Car si des liens étroits 
existent entre Bonn, Madrid et 
Lisbonne, l'impérialisme français, 
avec un léger retard, n'est pas mal 
placé non plus. 

Alors quelle réalité présente l'ima­
ge du PCF de la France «vassali­
sée» ? Les multinationales sont tout 
d'abord des sociétés nationales et 
sont donc représentées par leur 
bourgeoisie nationale. L'Europe à 
son stade actuel n'est pas une 
Europe supranationale, mais est 
avant tout animée par la concer­
tation des différentes bourgeoisies. 
Enfin, si l'impérialisme allemand est 
une puissance importante, il connaît 
cependant des difficultés et l'impé­
rialisme français est en mesure de 
rivaliser avec lui. 

La bourgeoisie française, une 
bourgeoisie «compradore» (le PCF 
n'emploie pas encore le terme, mais 
il la définit ainsi) vendue à l'étranger 
et en même temps représentante 
des intérêts des multinationales ? 
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L'impérialisme français, un impéria­
lisme dominé par l'Europe, l'Allema­
gne et les USA ? Est-ce cela que 
nous vivons ? Il ne semble pas. En 
vérité, si depuis la crise, le gouver­
nement français a procédé à des 
restructurations importantes, à la li­
quidation de certains secteurs (tan­
neries, textile,...), s'il a renforcé 
l'exploitation et la répression des 
travailleurs, n'est-ce pas pour faire 
payer la crise aux travailleurs ? 
Devons nous nous apitoyer sur le 
sort des capitalistes français et nous 
unir avec eux contre «l'ennemi alle­
mand» qui serait d'après l'analyse 
du PCF «l'ennemi principal», ou au 
contraire porter nos coups contre 
eux et la bourgeoisie française ? La 
réponse, les sidérurgistes du Nord 
et de Lorraine nous la donnent en 
luttant résolument contre les licen­
ciements que veut leur imposer la 
bourgeoisie française. 

Il reste à s'interroger sur ce que 
propose le parti révisionniste com­
me solution «alternative» et pour­
quoi il s'ingénie à brosser ce tableau 
imaginaire faisant de l'impérialisme 
français une victime contre qui on 
prépare «un mauvais coup». 

«L'ALTERNATIVE» 

«Rien n'est joué. Ce mauvais 
coup peut être empêché» déclare 
le PCF, présentant son «alternati­
ve» : «20 propositions pour l'Eu­
rope» ont été adoptées par le 
comité central du PCF en décembre 
dernier et constituent le programme 
du PCF en vue de l'élection des dé­
putés à l'assemblée européenne qui 
se déroulera en France le 10 juin 
prochain. 

Ces propositions que devraient 
défendre les élus révisionnistes du 
futur parlement sont sensées repré­
senter «l'alternative» à «l'Europe 
germano-américaine» actuelle et 
permettre la mise en oeuvre «d'une 
grande politique pour la France». 
Examinons les. 

20 propositions 
révisionnistes 
pour l'Europe 
• Des modifications importan­
tes 

Le PCF propose tout d'abord de > 

renégocier une série d'accords in­
tervenus entre les Neuf. 5 e propo­
sition : «demander la renégociation 
des règlements agricoles du Marché 
commun». 6jf proposition : «réexa­
miner les grands dossiers en cours 
en matière industrielle, agricole et 
commerciale ». 7 e proposition : «né­
gocier avec l'ensemble de nos par­
tenaires européens, en premier lieu 
avec la RFA, un rééquilibrage de 
nos échanges commerciaux, com­
me de nos relations industrielles, 
financières et monétaires ». Il n'in­
dique pas cependant de quelle 
façon pourraient être renégociés ces 
différents accords, ni à quel résultat 
aboutiraient ces renégociations. 

• Contre l'élargissement du 
Marché commun 

Depuis l'été 78, c'est un nouveau 
mot d'ordre du PCF autour duquel il 
a mené une campagne d'envergure 
dans le Midi viticole. C'est sa pre­
mière proposition : «refuser l'élar­
gissement de la CEE, synonyme 
d'abandon national, de régression 
sociale, de destruction des capaci­
tés productives de l'agriculture 
comme de l'ensemble de l'économie 
française ». 

Nous reviendrons sur cette ques­
tion importante de l'élargissement 
de la CEE à la Grèce, au Portugal et 
à l'Espagne, question qui fera l'ob­
jet d'un prochain article. Disons 
simplement que pour le PCF, qui 
présente cet élargissement comme 
directement lié à la prochaine con­
sultation électorale, cette entrée des 
trois pays d'Europe du Sud dans le 
Marché commun entraînerait inéluc­
tablement des conséquences éco­
nomiques catastrophiques pour le 
Midi viticole, pour la France, pour 
les trois pays concernés et pour 
l'ensemble de la CEE, et affirmerait 
politiquement le poids de la RFA 
sur l'Europe. 

Il convient de rappeler tout 
d'abord que les négociations entre 
les pays de la CEE et l'Espagne et le 
Portugal sont à peine engagées, et 
qu'il est prévu dans les conditions 
d'adhésion des délais de cinq à dix 
ans avant d'aboutir à une intégra­
tion économique dans le Marché 
commun ; d'autre part des relations 
commerciales très importantes exis­
tent déjà entre ces pays et la CEE, 
donc cette question n'est ni tout à 
fait nouvelle ni immédiatement po­
sée. 
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Il faut d'autre part examiner quel­
les conséquences entraînera cet 
élargissement. Il est une question 
sur laquelle bien sûr le PCF ne 
s'interroge pas, c'est de savoir si 
cet élargissement permettra ou non 
une résistance plus grande de l'Eu­
rope aux pressions des deux super­
puissances. Renforçant l'intégration 
européenne, ne rendra-t-il pas plus 
difficiles ces pressions qui s'exer­
cent plus facilement sur un pays isolé 
donc plus faible ? Ces trois pays qui 
possèdent une longue tradition de 
luttes de classe, dans lesquels la 
classe ouvrière a maintes fois mani­
festé sa combativité, ne seront-ils 
pas un frein dans les tentatives des 
bourgeoisies des Neuf pour mettre 
en place un modèle de collaboration 
de classes, modèle que les pays 
capitalistes d'Europe du Nord ont 
jusqu'ici réussi à imposer à leur 
peuple ? Enfin la liquidation des pe­
tits producteurs du Midi est-elle 
comme le déclare le parti révision­
niste, inéluctable du fait de l'élar­
gissement ? Une lutte résolue des 
viticulteurs ne pourrait-elle pas faire 
reculer le gouvernement, en impo­
sant des conditions garantissant 
leur existence ? C'est à ces ques­
tions que nous tenterons de répon­
dre dans un prochain article. 

• Des vœux pieux 

Une série de propositions, qu'on 
retrouvera d'ailleurs certainement 
dans l'ensemble des programmes 
électoraux des partis bourgeois, 
sont destinées à rapprocher du PCF 
certaines couches, femmes, écolo­
gistes, immigrés, jeunes,... 4 e pro­
position : «assurer l'égalité des 
droits entre les hommes et les 
femmes en ce qui concerne le 
travail, la formation et la promotion 
professionnelles.» 3 e proposition : 
«pour les jeunes... prise en compte 
de leurs revendications au droit au 
travail, à l'éducation et aux loisirs, à 
la parole et à la participation». 10e 

proposition : «élaborer une conven­
tion européenne de l'environne­
ment». 

• «Démocratiser les institutions 
européennes» 

Quatre propositions (12, 13, 14, 
15) sont axées sur cette question, 
que le PCF avait développée au 
moment de la signature du Pro­
gramme commun. 

Le PCF tout en refusant toute ex-
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tens ion des pouvoi rs de rassemblée 
européenne demande « l 'Assemblée 
devra être plus é t ro i tement associée 
à la préparat ion des décis ions de 
t o u t e nature de la c o m m u n a u t é , et 
en part icul ier pouvo i r exercer un 
cont rô le ef fect i f sur l 'ensemble des 
act iv i tés, des organismes de la CEE, 
n o t a m m e n t de la Commiss ion .» Le 
PCF insiste sur le fai t que l'as­
semblée «doi t cont inuer à tenir des 
sessions à S t rasbourg» sans préci­
ser en quo i cet te mesure const i tue 
un é lément démocra t ique ! 

C'est dans l 'art icle 15 qu 'es t 
con tenue ce que le PCF appelle «la 
démocra t isa t ion des inst i tu t ions eu­
ropéennes». Il s 'agi t en fai t de 
«démocrat iser» deux organes c o m ­
munauta i res , deux comi tés qui ne 
possèdent q u ' u n pouvo i r consulta­
tif : le Comi té é c o n o m i q u e et so­
cial , et le Comi té de gest ion du 
FEOGA. Le Programme c o m m u n de 
1972 précisait les choses. A ins i le 
Comi té é c o n o m i q u e et social «de­
vrait être c o m p o s é pour moi t ié de 
représentants des syndicats de sala­
riés, désignés par les organisat ions 
nat ionales représentat ives, au pro­
rata des suf f rages ob tenus par cha­
cune d'elles aux élect ions sociales, 
et pour l 'autre moi t ié , de repré­
sentants des autres catégor ies so­
ciales et de personnal i tés désignées 
par les gouve rnemen ts ». Le Comi té 
de gest ion du FEOGA, f u n d s euro­
péen d 'or ien ta t ion et de garant ie 
agr icole, ins t rument de f i nancement 
de la pol i t ique agr icole c o m m u ­
nautaire «devrai t être c o m p o s é pour 
moi t ié de représentants des agr icu l ­
teurs , et pour moi t ié de représen­
tan ts des admin is t ra t ions nat iona­
les». Cet te «démocra t isa t ion», d o n t 
on perçoi t rap idement les l imites, 
puisque ne concernan t que des or­
ganes secondaires, sans réels p o u ­
voirs et ne permet tan t en aucune 
f a ç o n aux travai l leurs de prendre 
aucune déc is ion, cons is tant seule­
m e n t à déléguer des représentant 
(don t , concernan t les syndicats 
d 'agr icu l teurs n o t a m m e n t , on 
sait ce qu ' i ls va len t ) , cet te «démo­
crat isat ion» qui s ' inscr ivai t dans la 
perspect ive proche d 'une par t ic ipa­
t ion au g o u v e r n e m e n t , au jou rd 'hu i 
le PCF ne la déf in i t m ê m e plus, 
restant dans un f l ou ar t is t ique. 

• «L' indépendance» de l'Europe 

Pour l 'essentiel, les autres p ropo­
si t ions du PCF son t consacrées aux 
relat ions de l 'Europe avec les autres 

pays du m o n d e . 8 e p ropos i t ion : 
«cont r ibuer à des relat ions plus jus­
tes et plus stables tan t avec les 
autres pays capital istes développés 
qu 'avec les pays social istes et les 
pays en déve loppement .» 18 e p ro­
posi t ion : «une France souveraine 
pourra i t a f f i rmer bien fo r t sa vo lon té 
d 'œuvrer à l ' indépendance de la 
CEE à l 'égard de la pol i t ique hégé­
m o n i q u e des Etats-Unis et de ses 
pré tent ions à t rans former l 'Europe 
en région de l 'empire a t lant ique.» 
Le PCF insiste éga lement sur la né­
cessité que «l 'acte f inal de la Confé­
rence d 'Hels ink i soi t mis en œuvre 
par tous» , «cont re tou te relance de 
la tension in ternat iona le . . .» . 

Tou tes ce propos i t ions sous le t i ­
t re «pour une Europe indépendan­
te» v o n t dans un sens bien précis : 
le PCF pré tend se bat t re cont re la 
mainmise des Etats-Unis en adop­
tant les thèmes de pol i t ique exté­
rieure qu i sont ceux de l 'autre 
superpuissance, l ' U R S S . 

Un rassemblement 
dans la diversité 

Voi la ce que son t les propos i t ions 
du PCF. Examinons ma in tenant les 
moyens qu ' i l c o m p t e met t re en œ u ­
vre pour les réaliser. Le PCF ré­
c lame pour ce faire «le plus large 
sout ien» à son « p r o g r a m m e loyal et 
clair» de la part du peuple de Fran­
ce, insistant sur le vo te à la propor­
t ionnel le qu i permet t ra que «du plus 

pet i t vi l lage à la capitale de France, 
chaque voix c o m p t e de la m ê m e 
manière pour assurer l 'élect ion de 
députés commun is tes» a joutant que 
cet te vo ix «sera d 'abord une voix 
pour la France». 

• «La pol i t ique g iscardienne du dé­
cl in de la France inquiète t ous ceux 
-ils sont innombrab les dans le pays-
qu i son t a t tachés à l ' indépendance, 
à la sécur i té, à la souveraineté 
nat ionale, en bref les patr io tes. Il 
existe ent re eux des d i f férences, 
des d ivergences, des oppos i t ions 
qu i f o n t de leur rapp rochemen t une 
tâche ex t rêmemen t comp lexe . Mais 
les p rob lèmes qu i assail lent la na­
t ion son t si pressants que nait le 
sen t iment que la convergence des 
e f fo r ts des uns et des autres est 
nécessaire.» Voi la ce qu ' ind ique le 
projet de p r o g r a m m e du PCF pour 
son 2 3 e congrès , et le PCF s 'engage 
à cont r ibuer à ce rassemblement 
nat ional «don t la France a besoin 
pour garant i r son existence et jouer 
dans le m o n d e un rôle à sa me­
sure.» C'est donc sur la base la plus 
large, la p lus f l oue , que le PCF va 
tenter de récupérer des vo ix aux 
élect ions européennes. Dans le M i ­
d i , c 'est de la f a ç o n la plus grossiè­
re que le PCF a engagé sa chasse 
aux bul let ins de vo te , dans le m ê m e 
t e m p s qu ' i l s 'a t tachai t à récupérer 
les voix des anciens gaul l istes en se 
plaçant au coté du part i de Chirac 
par deux fo is à l 'Assemblée nat io­
nale. 

Les tentatives de récupération 
du PCF dans le Midi 

A la fin du mois d'octobre de l'année dernière, l'universitaire occitan 
Robert Laffont, l'écrivain J.-P. Chabrol et le dirigeant viticole Emmanuel 
Maffre-Baugé lançaient un manifeste intitulé « M o n païs escorjat» (mon 
pays écorché). Ce manifeste s'articulait autour de deux grandes idées : 
d'une part refuser l'élargissement du marché commun qui entraînerait la 
ruine des départements occitans et d'autre part lutter «dans le cadre 
d 'une démocra t isa t ion de t o u t le terr i to i re» pour «un pouvo i r a u t o n o m e 
qui donnera à l 'espace occ i tan de nouvel les chances». Deux cents 
personnalités s'associent à ce projet. Parmi les signataires, on note trois 
composantes : les occitanistes, les viticulteurs [une cinquantaine de prési­
dents de caves, de coopératives) et le PCF... les militants de la région 
étant incités à signer... à titre personnel, car les initiateurs du manifeste 
s'opposent à la participation «des professionnels de la politique». 

L'opération politique du PCF est claire. Dans cette région du Midi de la 
France, l'élargissement du marché commun et les conséquences qu'il 
pourrait avoir pour les paysans viticoles suscite certaines inquiétudes, sur 
lesquelles se greffent de réelles aspirations régionales. En axant dans le 

Sui te page 34 
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• Les alliances européennes 

Proposant aux travailleurs d'élire 
des députés au niveau européen, le 
PCF doit envisager des alliances 
aussi au niveau européen. 

Il considère tout d'abord que «la 
coopération et l'action commune 
avec les autres partis communistes 
de la CEE, dans le respect de leur 
diversité, malgré les différences, 
voire les divergences, sont le ciment 
de l'union des forces progressistes 
de l'Europe»... Le PCF envisage 
donc un avenir d'union et d'action 
avec les autres partis révisionnistes 
d'Europe. De quelles actions il 
s'agit, le PCF ne le dit pas. Lors­
qu'on connaît l'état des divergences 
existant aujourd'hui entre ces partis, 
et principalement sur la question 
importante de l'élargissement, la 
discrétion du PCF n'est pas éton­
nante. 

Les autres alliés privilégiés du 
PCF seront... les partis sociaux-
démocrates d'Europe. «Nous agis­
sons, en particulier dans le cadre 
européen, pour établir et développer 
des contacts et si possible des 
actions communes avec les partis 
socialistes et sociaux-démocra­
tes...». 

Le PCF se place là sur un terrain 
délicat... Dans son livre Europe : la 
France en jeu qui développe ses 
positions récentes sur l'Europe, le 
PCF, après avoir consacré un chapi­
tre à «l'Europe social-démocrate», 
accusée de tous les maux, déclare 
plus loin que c'est avec les partis 
socialistes et sociaux-démocrates 
qu'il compte engager la lutte contre 
cette Europe là ! 

La CEE, dit le PCF, est le terrain 
d'élection de la social-démocratie 
qui est «présente et active dans les 
rouages institutionnels du Marché 
commun». Il présente la . social-
démocratie comme responsable du 
chômage, de l'inflation, incapable 
d'apporter des solutions à la crise, 
prête à se plier aux volontés de 
l'impérialisme américain, ayant une 
politique néo-coloniale vis à vis des 
pays du tiers monde. Sa propagan­
de sur l'Europe est d'autre part ba­
sée sur une attaque de la RFA, 
dirigée par la social-démocratie. Et 
enfin il ne manque pas une oc­
casion, et il est vrai que c'est facile, 
pour mettre en avant la convergen-

Midi sa propagande contre l'élargissement, le PCE tente de récupérer ce 
mécontentement essayant de créer l'illusion qu'un vaste front se forme 
autour de lui. Cette campagne vise aussi à affaiblir le PS, dans une région 
que celui-ci a longtemps pu considérer comme un fief inébranlable. Alors 
que les élus locaux PS, vieux politiciens sur le retour, sont déjà largement 
déconsidérés, il peut être relativement facile au PCF de les isoler sur cette 
question européenne, le PS ayant le même discours que la droite 
giscardienne. 

Dans les cinq départements du Languedoc-RoussMon, le PCF organisait 
ainsi «une vaste consultation démocratique». // s'agissait en fait de faire 
signer des cartes de vote sur lesquelles il était écrit *Non à l'élargissement 
du marché commun. Je veux vivre, travailler et décider au pays». Et le 
PCF s'est employé à récolter le maximum de signatures, se réjouissant de 
recruter l'adhésion des couches les plus réactionnaires... Dans L'Humani­
té du 13 février 1979, on pouvait lire «les tabous sont tombés. Ne voila t-il 
pas que des gens considérés «réac» ont signé la carte contre 
l'élargissement ! Jusqu'au docteur, notable du v aze qui a signé sa 
carte...» 

«En quelques jours, 450 marins pêcheurs ont signé, et pour la moitié 
des non communistes, des gaullistes, des gens marqués à droite et aussi 
des socialistes. L'union à la base existe dans le Languedoc et le 
Roussillon. Autour du manifeste «Mon pais escorjat» et surtout autour de 
la vaste consultation populaire engagée par le parti communiste». 

Georges Marchais a même effectué deux voyages dans le Languedoc 
Roussillon à la fin de l'année dernière, et une série de meetings a été 
organisée à cette occasion . A Aies, notamment, L'Humanité (a) se ré­
jouissait que «du directeur du centre hospitalier, au capitaine de gendar­
merie, du président de l'Union industrielle et commerciale alésienne au di­
recteur du théâtre etc.. ainsi toutes religions, toutes origines et toutes 
opinions confondues se crée ici un vaste mouvement uni pour la 
sauvegarde de la région... » 

Et le PCF est allé encore plus loin dans ses tentatives de récupération... 
En février, Emmanuel Maffre-Baugé annonçait, au cours d'une conféren­
ce de presse au siège du PCF, sa candidature aux élections 
européennes... sur la liste du PCF. La manœuvre est habile : 
Maffre-Baugé, animateur des comités d'action viticoles, dans le midi 
bénéficie d'une influence importante chez les viticulteurs ; sa qualité de 
signataire du manifeste peut lui faire rallier des électeurs sensibles aux 
thèmes régionaux, et enfin il a largement fait connaître qu'il était 
chrétien... Ce rapprochement de certains dirigeants viticoles, dont 
Maffre-Baugé, était déjà apparu au cours des municipales en 1977 et avait 
fait suite aux efforts que le PCF avait déployés afin de récupérer la lutte 
menée par les comités d'action viticoles dans le midi. Cependant, dès que 
la proposition du PCF à Maffre-Baugé fut connue, les deux autres 
signataires à l'initiative du manifeste, Robert Laffont et Jean-Pierre 
Chabrol exprimèrent publiquement leur désaccord avec leur cosignataire 
et s'élevèrent par avance contre toute utilisation qui pourrait être faite par lui 
de sa qualité de signataire du manifeste. 

D'autre part, Le Monde ayant rendu compte du manifeste occitan en 
insistant sur les revendications d'autonomie régionale, L'Humanité 
répliquait sèchement que ce n'est pas de cela qu'il s'agissait et que le 
manifeste insistait surtout sur le refus de l'élargissement du Marché 
commun. Cette polémique fit beaucoup de bruit dans le midi, plusieurs 
signataires retirant publiquement leur signature : «Le manifeste n'est plus 
un appel pour l'autonomie, il devient un appel contre l'élargissement, un 
appel pour voter PCF. Je ne veux plus cautionner cela» écrivait un des 
signataires dans un journal local. 

Ainsi si l'opération récupération, attrape-tout du PCF dans le midi, 
remporte certains succès, elle fait aussi naître de nouvelles résistances à 
ces tentatives. Le PCF notait même que dans cette région il avait dû subir 
«les accusations révulsantes de nationalisme ou de xénophobie», (b). 

(a) Humanité du 20112178 
( b) Cahiers du communisme février 79. 
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ce du PS français et de Giscard sur 
les questions européennes, preuve 
éclatante du fameux «virage à droi­
te» du PS. Pourtant les options 
pro-européennes du PS ne datent 
pas de mars 1978 et le PCF 
lui-même avait été amené, pour si­
gner le Programme commun de 
1972, à adopter pour une part ces 
positions qu'il critique aujourd'hui ! 

Quelle confiance peut-on accor­
der à un parti qui se propose de 
s'allier avec ceux qu'il déclare com­
battre ! 

On a vu les 20 propositions du 
PCF, son programme électoral par­
ticulièrement démagogique. Ca­
chant mal ses visées électorales, il 
promet aux jeunes, aux femmes, 
aux travailleurs immigrés, aux pay­
sans... une Europe libre, indépen­
dante et démocratique, demandant 
l'arrêt des plans de chômage, la 
renégociation d'un certain nombre 
d'accords entre les Neuf. 

Le PCF reste néanmoins muet sur 
la politique qu'il compte mettre 
en œuvre pour réaliser ces propo­
sitions. Quand le PCF déclare «agir 
pour la sauvegarde et l'extension de 
toutes les libertés individuelles et 
collectives», quand il parle d'agir 
contre le chômage il ne précise 
pas les formes de cette action ! Et 
son explication visant à montrer 
qu'il n'est pas contradictoire de se 
battre contre le PS tout en s'alliant 
avec lui et la social-démocratie 
européenne, dont Schmidt, reste 
embarrassée ! 

En fait d'«alternative», le PCF ne 
présente que des propositions dé­
magogiques et de toute manière 
inefficaces si l'on en juge aux 
moyens proposés. 

Mais quelle logique alors y a-t-il 
dans cette campagne sur l'Europe 
menée bruyamment par le PCF 
depuis quelques mois ? 

QUE CHERCHE 
LE PCF ? 

Qu'est-ce qui fait donc s'agiter 
ainsi le PCF sur l'Europe ? 

Aujourd'hui, il n'est pas, dans la 
propagande du PCF une consé­
quence de la crise en France (infla­
tion, chômage, licenciements,...) 
qui ne soit mise sur le compte de la 
politique européenne, de l'allégean-

Le RPR... «un langage 
qui nous est familier» (PCF) 

Le 30 novembre ¡978, l'Assemblée nationale examinait le projet de loi 
portant adaptation de la législation relative à la TVA, selon la 6e directive 
du Conseil de la CEE du 17 mai 1977 prévoyant l'unification des règles 
d application de la TVA dans les différents pays et concernant les 
ressources propres de la CEE. 

Le RPR opposait l'exception d'irrecevabilité afin de faire reconnaître 
que le texte était contraire à la Constitution, violait le droit du Parlement 
français de voter les impôts. Cette exception d'irrecevabilité était adoptée 
par 333 voix contre 132, le RPR (sauf quelques personnalités dont Michel 
Cointat), le PCF, et au dernier moment le PS l'approuvent. 

Cependant la semaine suivante, le gouvernement présentait à nouveau 
le projet par le biais d'une lettre rectificative, projet qui fut alors accepté 
par la majorité, dont le RPR. 

En décembre 1978, une proposition de loi soutenue par le RPR et le 
PCF, relative au financement de la campagne pour les élections 
européennes était présentée à l'Assemblée nationale. Alors qu'à 
Bruxelles était adopté un budget de plusieurs millions de francs en vue 
d'une «campagne publicitaire de sensibilisation de l'opinion» pour les 
élections de juin, et qu'un contrat était passé à cet effet avec une filiale 
de la société Ha vas : Eleutheva-Ecom, cette proposition de loi visait à 
interdite «de recevoir des subsides d'origine française ou étrangère pour 
les élections à l'Assemblée des Communautés européennes». Cette 
proposition était adoptée par 246 voix (PCF - RPR) contre 120 (UDF), le 
PS s'abstenant. Cependant cette proposition n'ayant pas été soumise au 
vote du Sénat, donc étant inopérante jusqu'à la prochaine session 
parlementaire, la publicité a été organisée comme prévu . 

«Devrions-nous être gênés par cette convergence comme nous y 
invitent un certain nombre d'observateurs qui ironisent sur l'alliance entre 
le RPR et notre Parti ?» déclare le PCF «Disons le clairement : nous nous 
réjouissons de voir que, dans un domaine décisif pour l'avenir de la 
France, la politique de démission du gouvernement se heurte à une 
résistance grandissante dans une partie de la majorité», (o ). 

Tandis que le PCF se félicitait des prises de position du RPR «Notre 
opposition résolue à l'Europe supranationale qui liquiderait la souveraineté 
française a rencontré un écho certain dans le pays. On peut en voir un 
témoignage dans les déclarations faites hier encore par Jacques Chirac et 
Michel Debré au nom du RPR». «Quand M. Chirac dénonce «l'abaisse­
ment de la France», quand il assure que le mécanisme «nous entraîne 
irrésistiblement vers des abandons de souveraineté dont nos dirigeants 
déclarent au point de départ, qu'ils ne voulaient pas», «quand il estime que 
l'Europe qu'on nous prépare sera dominée par les intérêts américains, 
nous retrouvons là un langage qui nous est familier», (b) . Le RPR par la 
voix de Michel Debré déclarait «les réactions populaires sont beaucoup 
plus nationales qu'on ne pense et toute cette espèce de phraséologie de 
l'intégration qui cache une volonté de diminuer l'indépendance de la 
France a des échos populaires que le PCF traduit très bien», (c ). 

(a) : Humanité décembre 1978 

(b ; Humanité décembre 1978 

( c ) ; France-lnter 
Suite page 36 
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Le Programme 
Commun 

et l'Europe. 
Le 9 octobre 1971, à la veille de 

la première négociation du Pro­
gramme commun, le comité central 
du PCF adopte un «programme de 
gouvernement démocratique 
d'union populaire» sur le thème 
«Changer de cap». 

Changer de cap, c'est bien ce 
dont il s'agit pour le PCF qui exami­
nera la question de l'Europe sous 
un jour nouveau, en tant que futur 
parti de gouvernement, ayant à 
participer des institutions commu­
nautaires, et en tant que partenaire 
du PS, parti qui n'a jamais caché 
ses sympathies pro-européennes. 

Le PCF ayant en vue de faire 
aboutir son projet de capitalisme 
d'Etat envisagera de distendre les 
relations de la France avec les im-
périalismes occidentaux liés aux 
Etas-Unis, pour se rapprocher des 
pays de l'Est, de l'URSS également 
pays à système capitaliste d'Etat. 
Cependant il devra compter avec le 
PS, et à cet égard si le programme 
du PCF indiquait:«fe développement 
d'échanges internationaux plus 
étendus, réciproquement avanta­
geux et excluant toute pratique im­
périaliste et néo-colonialiste, sera 
recherché avec les pays socialis­
tes...», le Programme commun de 
gouvernement de 1972, lui, ne 
faisait pas mention des «pays socia­
listes». Ainsi alors que le program­
me du PC déclarait «le nouveau 
gouvernement prendra donc des 
mesures visant à désengager la 
France du Pacte Atlantique» 
(OTAN), le Programme commun 
prévoyait «la dissolution simultanée 
du Traité de l'Atlantique Nord et du 
Traité de Varsovie.» Sur le thème 
de la défense, il est même question 
d'un éventuel système de sécurité 
européen dans le cadre duquel 
«des forces de l'armée européenne» 
pourraient concourir... 

Mais ce qui est nouveau dans 
«Changer de cap» et plus encore 
dans le Programme commun, c'est 
l'acceptation par le PCF de l'inté­
gration de l'impérialisme français 
dans le Marché commun dans le 
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Ainsi le PCF, qui, pendant longtemps se refusait à reconnaître 
l'existence de divergences dans les rangs de la majorité, relance sa 
politique de «la main tendue» en direction des gaullistes. «Certes, la voie 
est étroite» avoue le PCF, «mais au-delà des contradictions du parti de 
J. Chirac, il y a le fait que, grâce au PCF, un réel rassemblement national 
contre la subordination de la France est en train de naître» et il ajoute 
«au-delà des ambiguïtés qui appellent à la prudence, cela souligne le 
profond écho qui monte dans le pays, les prémices d'un rassemblement 
dans la diversité, pour défendre l'indépendance menacée», (d ). 

Le PCF, dans sa grossière tentative de récupération d'une partie de 
l'électorat gaulliste voudrait faire croire à la réelle volonté d'indépendance 
du RPR, alors que derrière les violentes diatribes de Chirac à rencontre 
du gouvernement, se dissimulent d'évidentes visées électorales. 

Le PCF fait décidément feu de tout bois pour tenter de rassembler les 
voix des anciens gaullistes qui seraient susceptibles de se reconnaître 
dans l'idée d'une défense de l'intérêt national, tout, y compris de s'allier 
momentanément avec le parti fascisant de J. Chirac. 

(d) : Cahiers du communisme janvier 1979 

L'eurorévisionnisme en question. 
Au-delà des rencontres, délégations et des communiqués communs 

entre les partis révisionnistes européens, à propos de l'Europe et des 
prochaines élections de l'assemblée européenne qui se multiplient depuis 
quelques mois*, au-delà de cette unité de façade, des contradictions 
sérieuses traversent l'eurorévisionnisme. 

Alors que le PCF déclare que «les communistes français chercheront à 
approfondir leurs rapports avec tous les communistes ouest-européens» 
dans leur lutte contre l'Europe, il semble bien que certains de ces partis, 
et non des moindres, PCI, PCE, n'envisagent pas particulièrement 
d'engager un combat résolu contre une Europe qu'ils cautionnent. 

Certains partis révisionnistes de la CEE, les PC de GB, d'Irlande ou du 
Danemark se prononcent pour le retrait pur et simple de leur pays des 
institutions communautaires du cadre du marché commun. 

Les partis révisionnistes de l'Europe des 9 

élections % 
PCF France 1978 20,5 
PCI Italie 1976 34,4 
PC (GB) Grande Bretagne 1976 0,1 
PC (B) Belgique 1977 2,7 
PC (L) Luxembourg 1974 5 
DKP Allemagne 1976 0,3 
PC (D) Danemark 1977 3,7 
PC (N) Pays-Bas 1977 1,7 

*Depuis décembre 78 : délégation du PCF au Portugal - Communiqué 
commun PCF - PCP - Délégation PCB en France - Communiqué 
PCF - PCB (Pays-Bas) - Rencontre PCF - PCE à Madrid - Communiqué 
PCF - PCE - Invitation de Marchais par le KKE (Parti communiste grec 
pro-soviétique) - Communiqué PCF - PCG à Paris - Communiqué 
PCF - PCI... 
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En Grèce, les deux partis révisionnistes, comme d'ailleurs le parti 
socialiste (Pasok) sont contre l'adhésion de la Grèce à la CEE. Le KKE 
[PC de l'extérieur prosoviétique) qui a connu une toute relative poussée 
aux municipales d'octobre 1978 et tente actuellement de s'élargir en 
récupérant l'influence du PCG multipliant dans ce sens les contacts avec 
les partis de l'eurorévisionnisme (PCF-PCI), ainsi que le PCG (PC de 
l'intérieur) créé en 1968 après l'invasion de la Tchécoslovaquie, très 
proche du PCF, refusent l'élargissement, considérant les conditions 
d'adhésions inadmissibles et préjudiciables pour leur pays. 

Au Portugal, le PCP se déclare également opposé à l'entrée du 
Portugal dans la communauté européenne, considérant que l'intégration 
signifierait la ruine de nombreux secteurs de l'économie portugaise et «la 
liquidation des grandes transformations démocratiques réalisées par la 
révolution portugaise». 

Cependant que le PCB (belge) dans le manifeste qu'il a sorti le 1er mars 
«Poux une Europe plus démocratique, plus proche des travailleurs» 
indique qu'il n'est pas hostile à l'élargissement de la CEE à condition qu'il 
s'accompagne de «garanties». 

Les divergences sont plus claires encore concernant les positions 
respectives du PCI et du PCE tout à fait favorables à l'Europe. 

Le dirigeant révisionniste G. Amendola dans un rapport sur l'Europe 
présenté au CC du PCI déclarait qu'il existait aujourd'hui «la nécessaire 
formation d'un pouvoir nouveau, plurinational, capable de faire face à des 
tâches que les États pris séparément ne sont pas en mesure d'assumer, 
pour promouvoir une politique de programmation communautaire». 

Le PCI a pris position en faveur d'une «démocratisation de la CEE» qui 
serait assurée selon lui par l'accroissement des pouvoirs du Parlement 
européen et par l'élargissement de la CEE à la Grèce, à l'Espagne et au 
Portugal. Le PCI ne remet pas en cause l'appartenance des pays de la 
CEE à l'OTAN. A propos du S ME, le PCI a seulement jugé «précipitée» 
l'adhésion de l'Italie au système monétaire eu.opéen. 

Ainsi, MG Napolitano, responsable du PCI, économiste, pouvait 
déclarer «l'Italie est peut être le seul pays où la campagne électorale pour 
le Parlement européen ne verra pas d'affrontements ou de concurrence 
sur le terrain de l'opposition à l'Europe. Aucune des grandes forces 
politiques italiennes n'agitera de motif d'opposition à la CEE sur un plan 
nationaliste. On confrontera, en revanche des positions différentes et des 
conceptions concrètes pour un choix européen commun». 

Quant au PCE, après la vive polémique engagée au mois d'août 1978 
entre PCF et PCE, le communiqué final rédigé après la rencontre des 
deux partis à Madrid fait état de divergences importantes : 

«De l'examen franc et approfondi de leurs positions respectives, il 
ressort qu'une différence radicale d'appréciation demeure». 
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ce de la France aux multinationales, 
à l'Allemagne de Bonn et au «10e 

européen» les USA... 
Les thèmes mis en avant sont 

grossiers, d'un chauvinisme cocar­
dier provocant, complètement éloi­
gné de la réalité. Quand on lit «la 
seule ambition du pouvoir giscar­
dien, c'est de prendre appui sur 
l'étranger oour s'opposer au peuple 
de France dans la tradition des 
émigrés de Coblentz, de Thiers s'al-
liant à Bismarck contre la Commu­
ne, ou de la collaboration pétainiste 
avec Hitler», dans cet amalgame 
historique, on reconnaît difficile­
ment le gouvernement français 
cherchant à faire payer la crise aux 
travailleurs français. Les références 

à 1914, 1945 visant à présenter 
l'Allemagne comme l'ennemi princi­
pal, la description des rouages 

v«implacables» des institutions com­
munautaires à Bruxelles s'étalent 
partout dans la presse révisionniste. 

Or cette propagande sur l'Europe 
martelée, r ^é tée à tous propos est 
relativement récente. En effet, elle 
date de quelques mois, de l'après 
mars 1978. Alors, le parti révision­
niste ne connaissait qu'un refrain, 
celui des nationalisations, qu'il a 
mis aujourd'hui en sourdine. A 
cette époque, il ne portait pas ces 
anathèmes sur la construction euro­
péenne... puisqu'il envisageait sa 
participation à la CEE. 
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cadre d'un gouvernement de gau­
che, avec bien sûr quelques mesu­
res visant à «démocratiser les insti­
tutions européennes». Nous som­
mes bien loin des appels du PCF à 
l'abrogation du Traité de Rome ! 

Il est dit dans le programme com­
mun «le gouvernement aura à 
l'égard de la CEE un double objec­
tif : 
- d'une part, participer à la cons­
truction de la CEE, à ses institu­
tions, à ses politiques communes 
avec la volonté d'agir en vue de la 
libérer de fa domination du grand 
capital, de démocratiser ses institu­
tions, de soutenir les revendications 
des travailleurs et d'orienter dans le 
sens de leurs intérêts les réalisations 
communautaires»... 
- d'autre part, préserver au sein du 
Marché commun sa liberté d'action 
pour la réalisation de son program­
ma politique, économique et so­
cial». 

Le PCF en 1970 déclarait par la 
bouche de J. Kanapa : «l'élection 
au suffrage universel du Parlement 
européen ne changerait rien. Cette 
élection se traduirait par le même 
résultat qu'aujourd'hui à savoir qu'il 
y siégerait une majorité réactionnai­
re...», «un tel parlement ne re­
présenterait en rien les peuples de 
cette partie de l'Europe ; il ne serait 
qu'un alibi pour le grand capital et 
ses commis». Deux ans plus tard, le 
PCF envisageait sa participation 
dans ce même parlement, et plus 
encore, revendiquait des pouvoirs 
supplémentaires : «l'assemblée de la 
communauté, appelée à voter an­
nuellement le budget, doit pouvoir 
en contrôler l'exécution. Elle de­
vra aussi être plus étroitement 
associée à la préparation des dé­
cisions de toute nature de la 
communauté». C'est ainsi en 1973 
que pour la première fois quatre re­
présentants du PCF siègent à l'As­
semblée européenne. Pour le PCF, 
alors, l'Europe est à l'heure de 
l'union de la gauche, et au 20e 

congrès (1973) Marchais déclarait: 
«en Europe il est temps d'établir des 
rapports nouveaux entre PC et PS 
de cette région du monde. A 
l'échelle internationale, comme dans 
chaque pays, notre mot d'ordre 
est: UNION...». 

Pour aboutir à la signature du 
programme commun, le PCF n'a 
pas hésité à mettre en sourdine ses 
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Carrillo déclarait en outre : «Nous ne comprenons pas la position du 

PCF. Le PCF pense que l'entrée de l'Espagne dans la "Marché commun 
peut favoriser l'influence de l'Allemagne. Nous pensons au contraire que 
l'entrée de l'Espagne, comme d'ailleurs de la Grèce et du Portugal, 
renforcerait la position des pays latins en Europe, ce qui ne serait pas une 
mauvaise chose, démocratiserait l'Europe. Nous n'acceptons pas qu'on 
nous dise de Paris, ce qui est bon ou mauvais pour les travailleurs 
espagnols». 

Moins de trois ans après le meeting commun Berlinguer/Marchais à 
Paris qui avait semblé justifier l'existence de /'«eurocommunisme», les 
relations entre ces partis PCF, PCP, et PCE, PCI se sont régulièrement 
dégradées. 

Même si aux journées d'étude du «groupe communiste et apparenté de 
l'Assemblée européenne» de décembre 1978, les parlementaires révi­
sionnistes ont noté que «loin d'être gênantes, les différences sont 
enrichissantes»..., même si le PCF y découvre un signe d'indépendance 
et de démocratie, ces divergences portent sur des points non négli­
geables, sur l'élargissement de la CEE, les pouvoirs du Parlement, 
l'appartenance à l'OTAN, les relations avec la social-démocratie... 

Alors que le PCP et le PCF adoptent largement, sous couvert de 
sauvegarder l'indépendance de l'Europe face aux USA, les thèses de 
politique extérieure^ qui sont ceux de l'autre superpuissance, abandonnant 
dans cette mesure les thèses de l'eurorévisionnisme, le PCE et le PCI se 
veulent plus indépendants de l'URSS. 

Les révisionnistes espagnols et italiens reprochent également au PCF, 
depuis l'échec des législatives de 1978 de ne plus faire sien l'objectif 
d'union avec la social-démocratie, tandis qu'eux développent leurs efforts 
dans ce sens. En février, une délégation du PCI a ainsi rencontré tous les 
responsables des différents PS européens, le SPD allemand, le parti 
travailliste anglais, le PS en la personne de Mitterrand, afin de discuter 
avec eux des thèses de leur XVe congrès. 

Dernièrement, Carri/Io déclarait : «Il faut arriver à un accord sur 
l'Europe sans cela l'eurocommunisme n'existe pas pleinement». 

Cet accord ne semble pas prêt de voir le jour... L'eurorévisionnisme 
semble bien pour l'instant remis en question. 

Suite de la page 37 
thèmes nationalistes et anti-euro­
péens ; non qu'il les ait abandon­
nés. Ainsi dans le cadre de sa politi­
que d'union du peuple de France du 
20e congrès, ou de «socialisme aux 
couleurs de la France», il tente de 
se présenter comme le meilleur dé­
fenseur des intérêts nationaux aux 
gaullistes, aux chrétiens, aux petits 
patrons... Le PCF d'autre part va 
engager dans le cadre du program­
me commun, dans lequel il était 
proposé de refaire de l'impérialisme 
français un pays exportateur agres­
sif, une campagne sur le thème 
«fabriquons français». 

Par la suite, le PCF a radicale­
ment modifié sa position -on a parlé 
de «virage à 180°»- sur une ques­
tion qui concerne indirectement 
l'Europe, la question de la force de 
frappe française. Jusqu'en mai 
1977, le PCF avait toujours été hos­
tile à la force de frappe : «ce n'est 
pas la mise sur pied d'une périlleuse 
et ruineuse force de frappe qui peut 
assurer l'indépendance et la sécurité 
de la France» disait-il, ajoutant 
qu'elle était la porte ouverte à un 
réarmement de la RFA. Après un 
rapport présenté par Kanapa au 
comité central sans qu'il n'y ait eu 
aucun débat au sein du PCF, le 
parti révisionniste se déclarait favo­
rable à la force de frappe. Il s'agis­
sait alors de la renégociation du 
Programme commun. 

En 1972, parce qu'il s'agissait 
pour le PCF de s'allier avec le PS, 
le parti révisionniste ne craignait pas 
de modifier assez profondément sa 
position européenne, se déclarant 
partie prenante de la construction 
de la CEE, réclamant plus de pou­
voirs pour le Parlement européen, y 
présentant des députés, acceptant 
la force de frappe... 

Aujourd'hui que cherche le PCF 
avec sa nouvelle campagne chauvi­
ne ? 

Cette campagne doit être resituée 
en fonction de la situation actuelle 
et de ses aspects conjoncturels, et 
en fonction du projet politique du 
parti révisionniste, projet qui est en 
filigranne dans le discours antieuro­
péen du PCF. Aspect conjoncturel, 
c'est tout d'abord la proximité du 
scrutin européen, scrutin à la pro­
portionnelle, qui permet au PCF de 
s'engager dans l'arène électorale sur 
ses propres thèmes qui seront les 

plus démagogiques possible, afin de 
récupérer par ses accents poujadis-
tes le maximum de voix. C'est aussi 
la nécessité de refaire surface après 
l'échec de mars 1978, de resserrer 
les rangs dans le parti révisionniste 
sur un thème unifiant, de tenter 
d'isoler le PS. Et alors qu'en Lorrai­
ne des luttes d'ampleur sont enga­
gées par les sidérurgistes, le PCF 
manifeste aussi la volonté de les 
récupérer en les détournant de leur 
cible. 

Mais dans cette campagne du 
PCF, on retrouve aussi toute la lo­
gique de son projet politique, une 
logique capitaliste, un soutien aux 
positions du social-impérialisme. 

Une campagne 
démagogique 

Pourquoi le PCF axe-t-il tout son 
système d'explication, l'essentiel de 
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sa propagande sur l'Europe à quel­
ques mois du scrutin européen ? La 
réponse est simple. Le PCF prépare 
ces élections du parlement euro­
péen. 

• D e s visées électorales m a l dis­
simulées 

Le type de scrutin des élections 
de juin, à la proportionnelle, per­
mettant à chaque parti de compter 
ses voix sans avoir besoin de passer 
d'alliance avec un autre parti, le 
PCF n'est pas obligé d'adopter des 
compromis avec le PS. Sa campa­
gne vise au contraire à affaiblir le 
PS qui, sur la question de l'Europe, 
ne développe pas de positions très 
différentes de la droite giscardienne. 
En adoptant une position ferme et 
hostile à la construction européen­
ne, le PCF tente d'accréditer son 
explication du «virage à droite» du 
PS, de sa seule responsabilité dans 
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la rup ture de l 'un ion de la gauche 
en mars 1978. M c o m p t e aussi p o u ­
voir rassembler les suf f rages prove­
nant d 'un g r o u p e m e n t hétérocl i te , 
sur la base de ses mo ts d 'ordre 
chauv ins et de ses expl icat ions 
grossières sur la menace ge rmano-
amér icaine qui pèserait sur l ' indé­
pendance de not re pays. On a vu 
que le part i révis ionniste, accusant 
non à t o r t le PS d 'être droi t ier , 
n'est lu i -même pas très regardant 
sur ses propres all iances et accueil le 
dans son «grand rassemblement de 
la diversi té» t o u t c o n f o n d u s les 
gaul l istes, les gens de dro i te , les 
paysans et les P M E . . . sur la seule 
base de la défense de l ' intérêt na­
t iona l . Il s 'agi t à l 'évidence de la po­
l i t ique «d 'un ion du peuple de Fran­
ce» remodelée au g o û t du jour . 

• Détourner les luttes de leur ci­
ble 

Lorsqu 'en Lorra ine, les s idérurgis­
tes s 'a t taquent aux commissar ia ts , 
à la té lév is ion. . . ils s 'a t taquent aux 
responsables de leurs l icenc iements, 
à l 'Etat capital iste f rançais. Dans le 
m ê m e t e m p s , le PCF leur déclare 
que les responsables son t ai l leurs, à 
B o n n et à Bruxel les, qu ' i l s 'agi t de 
S c h m i d t et de Dav ignon et que le 
gouve rnemen t f rançais n'est res­
ponsable que de «brader» la France, 
y t rouvan t on ne sait c o m m e n t son 
intérêt . Ne s'agit- i l pas là de détour ­
ner de la vér i table cible la lu t te des 
travai l leurs, de tenter d 'af faibl i r une 
lut te qu ' i l n'est pas certain de p o u ­
voir conten i r ? C'est bien de la mê­
me f a ç o n que procède le PCF dans 
le M id i rendant responsable la CEE 
de la l iqu idat ion des pet i ts paysans, 
l iquidat ion accélérée peut-êt re par 
l ' in tégrat ion européenne mais avant 
t o u t liée au sys tème capital iste et 
p rog rammée par le gouve rnemen t . 

Le PCF rejette les responsabi l i tés 
de la crise à l 'extérieur, ind iquant 
une cible lo inta ine, sur laquelle les 
travai l leurs n 'ont pas de pr ise, c o n ­
tre laquelle il ne leur est o f fe r t que 
de voter pour des députés PCF 
européens. 

S'i l est vrai que la concer ta t ion 
européenne a pu accélérer les plans 
de res t ruc tura t ion de la bourgeois ie 
f rançaise, c 'est b ien elle qu i en por­
te la responsabi l i té et con t re qu i nos 
coups do iven t être por tés. 

• Resserrer les rangs 

A u lendemain des é lect ions de 

mars 1978, le PCF traversait une 
crise interne grave qu i est loin 
d 'êt re te rminée. De nombreuses in­
te r rogat ions se faisaient jour c o n ­
cernant la tac t ique du part i révis ion­
niste, l 'all iance avec le PS et plus 
largement sur les pays de l'Est, la 
démocra t ie . . . 

Il était nécessaire pour la direc­
t ion du PCF de «resserrer les rangs» 
et de proposer une perspect ive à 
cour t te rme qu i puisse faire «ou­
blier» l 'échec de mars. Le t h è m e 
ant i -européen se prêtai t assez bien 
à cet te opéra t ion . Il s 'agit en ef fet 
d 'un t h è m e re lat ivement uni f iant , 
q u i , s 'en prenant aux lointaines ins­
t i tu t ions de Bruxel les ou à B o n n fa i t 
oubl ier le gouve rnemen t f rançais et 
les postes ministér iels tan t espérés 
et occupés par d 'aut res . C'est un 
t h è m e qu i permet de v i l ipender le 
PS, et de bien faire comprendre à 
ceux qu i n 'en seraient pas conva in ­
cus que le responsable de la rup­
tu re , de l 'échec, c 'est bien te part i 
de M i t te r rand . 

Ceci expl ique que dès l 'été 1978, 
le PCF ait engagé, un an à l 'avance 
sa campagne électorale. 

Cependant ces e f fo r ts n 'on t pas 
rempor té que des succès puisque 
les oppos i t ionne ls du couran t El-
leinstein o n t f o rmu lé de nombreuses 
cr i t iques, reprochant à leur direc­
t ion l 'abandon de « l ' e u r o - c o m m u -
nisme». La d i rect ion du PCF a d'ai l ­
leurs réagi de f a ç o n par t icu l ièrement 
v i ru lente à ces prises de posi t ion 
(6), les taxan t de « lamentables et 
inadmissibles», de «coup de po i ­
gnard dans le dos» , ind iquant ainsi 
qu 'e l le ne tolérerai t pas d 'a t taques 
concernan t sa campagne sur l 'Euro­
pe, son nouveau cheval de batai l le. 

Une logique capitaliste 
Dans le d iscours du PCF, o n re­

t rouve une log ique, celle de son 
projet pol i t ique de capi ta l isme 
d 'Etat . Si ce projet n'est pas actue l ­
lement à l 'ordre du jour pour le part i 
révis ionniste, la log ique qu i se des­
sine à t ravers les propos i t ions du 
PCF, c 'est bien celle du capi ta l isme, 
de la défense des intérêts de l ' im­
périal isme f rançais ; c 'est aussi , der­
rière des cr i t iques superf iciel les un 
sout ien aux posi t ions de l 'URSS. 

• Une position très favorable à 
l 'URSS 

Dans sa cr i t ique de l 'Europe ger-
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mano-amér ica ine , le PCF emplo ie le 
m ê m e langage que celui qu i étai t le 
sien dans^ les années 1950, alors que 
les impérial ismes occ identaux re­
const ru i ts grâce à l 'aide américaine 
étaient sous la c o u p e de l ' impéria­
l isme U S , engagés dans la pol i t ique 
de guerre f ro ide , de b locus cont re 
l ' U R S S , le c a m p social iste. Si le 
PCF ne prend pas en c o m p t e le 
relatif décl in de la superpuissance 
U S , ni les résistances des impér ia­
l ismes européens aux pressions 
amér icaines, il ne fa i t pas é ta t , c 'est 
év ident de la t rans fo rmat ion de 
l ' U R S S , qu ' i l con t inue d 'appeler 
«pays social iste», l 'URSS devenue 
une superpuissance, la plus agressi­
ve au jourd 'hu i con t re les peuples du 
m o n d e . 

De nombreuses propos i t ions du 
PCF v o n t dans le sens des grands 
thèmes développés par le social-
impér ia l isme. Le PCF con t r ibue à 
accrédi ter l ' idée de la soi disant 
vo lon té de détente du socia l - impé­
rial isme, d e m a n d a n t l 'appl icat ion 
des accords d 'Hels ink i , la l imi ta t ion 
des a rmements sans met t re en 
cause la pro l i férat ion des arme­
ments de l 'URSS. S u r t o u t le PCF 
insiste sur la nécessité de tisser des 
liens de plus en plus étro i ts avec les 
pays de l'Est. «Il y a un vaste 
champs d 'ac t ion inexploi té en m a ­
t ière de coopéra t ion avec les pays 
social istes. Not re pays prend à cet 
égard dans la pér iode actuel le un 
retard préjudic iable à ses intérêts» 
Le défi démocratique 1973. Si au ­
j o u r d ' h u i le PCF se fa i t un peu plus 
discret dans ses appels à la coopé­
rat ion avec l 'Est, il lui f a u t tenir 
c o m p t e des protesta t ions n o m b r e u ­
ses, y compr is en son sein face à la 
réalité de ces pays ; si au jourd 'hu i il 
ne ci te p lus le C O M E C O N c o m m e 
un modè le pour le Marché c o m ­
m u n , ce t te vo lon té de se rappro­
cher de l 'URSS cons t i tue un des fi ls 
c o n d u c t e u r s de la pos i t ion du PCF. 

En a f f i rmant que les usines mena­
cées de fe rmetu re son t rentables ou 
que le M id i v i t icole est d i rec tement 
menacé par l 'é largissement de la 
CEE, le PCF ne p rend pas la dé fen­
se des travai l leurs, mais celle de la 
« p r o d u c t i o n f rançaise». Il se fa i t 

(6") A propos d'un article de Jean 
Rony, oppositionnel du courant 
Elleinstein publié dans Le M o n d e 
du 29 novembrer 78 «L'Eurocom­
munisme à l'heure des élections» 
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ainsi le champ ion d 'une nouvel le 
batai l le de la p roduc t i on où il 
s 'agirai t pour l ' impérial isme f rançais 
de tenir tê te à « l 'é t ranger» face a la 
concur rence inter- impér ia l is te. Sa 
log ique, lu t te pour la p roduc t i v i té , 
la rentabi l i té, la relance de la c o n ­
s o m m a t i o n intér ieure, la recherche 
de nouveaux marchés à l'Est et 
dans le t iers m o n d e est une log ique 
capi tal iste. 

Le part i révis ionniste parle à t o u t 
p ropos de défense de l ' intérêt na­
t iona l , d ' i ndépendance nat ionale et 
se déclare le meil leur défenseur de 
cet te indépendance. Mais ce fa i ­
sant , il dé tou rne les travai l leurs de 
leurs vér i tables ob ject i fs de lu t te . 

Les commun is tes , s'i ls comba t ­
ten t avant t ou t pour l ' in ternat iona­
l isme prolétar ien lu t ten t éga lement 
pour l ' indépendance nat ionale. Il ne 
s 'agi t cependant po in t en l 'occur­
rence d'assimiler les intérêts des 
travai l leurs aux intérêts de «la Fran­
ce» c o m m e le fa i t le PCF, par 
exemple lorsqu' i l déclare en par lant 
des sidérurgistes : «ils lu t ten t pour 
défendre leur pain mais su r tou t 
pour défendre la France.» Cet te 
France là, c 'est celle de la bourgeo i ­
sie et des capi tal istes, c 'est l ' impé­
rial isme f rançais. N o n , se bat t re 
pour l ' indépendance nat ionale au ­
j o u r d ' h u i , pour les marxistes- léninis­
tes , cela signif ie met t re en garde 
con t re les dangers d 'une t ro is ième 
guerre mondia le que f o n t peser sur 
les peuples les deux superpuissan­

ces U S A et U R S S , s 'employer à 
faire reculer ces dangers en fa isant 
progresser les fac teurs révo lu t ion­
naires en France. Se bat t re pour 
l ' indépendance nat ionale c 'est aussi 
s 'employer à détru i re le capi ta l isme, 
à bâtir une nouvel le soc iété, le 
socia l isme, qu i met t ra en œuv re 
une réelle pol i t ique d ' indépendance 
nat ionale, «br isant t ous les rappor ts 
impérial istes qu i enserrent l 'écono­
mie nat ionale dans le marché m o n ­
dia l , les rappor ts de domina t i on de 
l ' impér ia l isme f rançais sur sa zone 
d ' in f luence , c o m m e ses rappor ts de 
dépendance vis à vis des autres im -
pér ial ismes», me t tan t au poste de 
c o m m a n d e «la pol i t ique de comp te r 
sur ses propres fo rces» , «mod i f ian t 
rad ica lement le bu t de la p roduc­
t i on» , «pour satisfaire le mieux 
possible les besoins» (7). Et c 'est là 
la plus ef f icace r iposte que nous 
pouvons préparer con t re les mena­
ces de guerre des deux superpuis­
sances. 

Mais nous devons aussi , et dès 
ma in tenan t , sol idaires avec les au ­
tres travai l leurs d 'Europe, lut ter 
con t re les mesures de chômage et 
de répression dans not re pays, eh 
désigner c la i rement les responsa­
bles, les capital istes f rançais et leur 
Etat, et leur por ter des coups , et 
travail ler ainsi à l 'uni té des lut tes 
ant i -capi ta l is tes en Europe. 

( 7) Manifeste pour le socialisme 

Abonnez-vous à Front Rouge 
POUR LA F R A N C E 

PLI NORMAL PLI F E R M E 

6 MOIS 
1 AN 

30 F 
50 F 

50 F 
100 F 

POUR L 'ETRANGER : Ecrire au journal 

BP 68 - 5 019 P A R I S 
C C P 31 191 14 LA S O U R C E 

Demande de contact avec le PCR ml 
Nom 
Prénon 
Profession 
Adresse 
A envoyer à Front Rouge BP 68 - 75 019 Paris 

4 0 

Marchais prépare 
les élections 
européennes 
à la Réunion 

Marchais a effectué dernière­
ment une visite à la Réunion, au 
cours de laquelle il s'est efforcé 
de convaincre le peuple réunion­
nais de l'importance des pro­
chaines élections européennes. 

Une intégration plus poussée 
de l'Europe risquerait d'aggraver 
la concurrence entre pays euro­
péens, déclare le PCF, et consti­
tuerait une menace pour la Fran­
ce et ses colonies... Ce que 
remet en cause le PCF, c'est le 
fait que les soi-disant DO M- TOM 
risqueraient de n'être plus une 
chasse gardée de l'impérialisme 
français, mais le terrain des riva­
lités des impérialismes de la CEE. 
Pour empêcher cela, Marchais n' 
a certes pas proposé la lutte 
pour l'indépendance, mais il a 
appelé les Réunionnais à voter 
pour le dirigeant du parti révi­
sionniste réunionnais, Paul Ver­
gés*, placé en quatrième posi­
tion de la liste du PCF. Cette 
place privilégiée montre l'impor­
tance qu'il entend accorder à 
cette question, qui est pour lui 
aussi l'occasion de réaffirmer des 
positions d'alignement sur la su­
perpuissance soviétique. Dans 
l'Océan Indien si Marchais a cri­
tiqué à juste titre la présence des 
bases militaires américaines et 
françaises, il a omis systémati­
quement de dénoncer la présen­
ce croissante de l'URSS, notam­
ment de la flotte qui mouille 
dans de nombreux ports de 
l'Océan Indien. 

* en février dernier au cours 
d'une réunion de l'Organisation 
de l'Unité Africaine (OUA) la 
commission de décolonisation 
qui examinait la question de l'in­
dépendance de la Réunion a re­
fusé d'écouter le rapport de Paul 
Vergés sur l'autonomie et a pré­
féré entendre le rapport présenté 
par le secrétaire général de 
l'OCMLR (marxiste-léniniste), Si-
namali, partisan de l'indépendan­
ce de la Réunion. 


